

        [image: Couverture de l'epub]
    



        

        
        Alain Delpirou et Eduardo Mackenzie
    


    Les cartels criminels


    
        Cocaïne et héroïne : une industrie lourde en Amérique latine

    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    



        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris cedex 14, 
        2000
    



    
        ISBN papier : 9782130505174

        ISBN numérique : 9782130806073

        



    
    
        Composition numérique : 2018
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


Présentation

    


    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        Les auteurs

            
                
	
	
	Alain 
	Delpirou
	
	
	
	Alain Delpirou est enseignant, membre de la Société de géographie, auteur d’une thèse de géographie sur Les espaces drogues dans le monde. Il est co-auteur de Coca-coke (La Découverte, Paris, 1986) et El sendero de la cocaïna (Laïa, Barcelone, 1988).

	


	

	
	
	Eduardo 
	Mackenzie
	
	
	
	Eduardo Mackenzie est colombien, juriste de formation et journaliste. Il est correspondant à Paris du quotidien El Espectador de Bogota. Auparavant, il a travaillé en Colombie même pour plusieurs périodiques, notamment sur les cartels.

	


	

	

	
            
        

    

Table des matières


    
        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        Chapitre I. Qu’est-ce qu’un cartel ?
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Un cartel, un vrai : le cartel des vitamines
                        
                    
                
	
                        2 - Des banquiers britanniques et des cimentiers français épinglés
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre II. L’origine des cartels en économie
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Dans l’Allemagne de Bismarck
                        
                    
                
	
                        2 - Un système discrédité
                        
                    
                
	
                        3 - La politique anti-cartel aux États-Unis
                        
                    
                
	
                        4 - La réglementation européenne
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre III. La dimension criminelle
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Un cartel de la drogue au cœur de l’Europe
                        
                    
                
	
                        2 - Un cartel officiel de la morphine
                        
                    
                
	
                        3 - L’apparition de l’expression « cartel de Medellin » aux États-Unis
                        
                    
                
	
                        4 - L’utilisation en France du terme « cartel »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre IV. Évolution des cartels en Colombie
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Une histoire du cartel de Medellin
                        
                    
                
	
                        2 - Le cartel de Cali
                        
                    
                
	
                        3 - Les années Samper
                        
                    
                
	
                        4 - Pastrana : « dénarcotiser » les relations avec les États-Unis ?
                        
                    
                
	
                        5 - Les quatre phases de l’évolution des cartels
                        
                    
                
	
                        6 - Cartels : l’ingénierie des entreprises avancées
                        
                    
                
	
                        7 - Le body packer et les sous-marins
                        
                    
                
	
                        8 - Les « nouveaux » cartels en Colombie
                        
                    
                
	
                        9 - Les cartels, leurs alliances et la mondialisation
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre V. Les cartels mexicains
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Les drogues, un problème ancien au Mexique
                        
                    
                
	
                        2 - Des anciens nazis, initiateurs au Mexique du trafic de drogue à échelle internationale
                        
                    
                
	
                        3 - Sept familles contrôlent le trafic de drogue de 1975 à 1982
                        
                    
                
	
                        4 - La crise politique et économique fait le lit de la drogue
                        
                    
                
	
                        5 - La drogue, catalyseur de la crise sociale ?
                        
                    
                
	
                        6 - L’omniprésence des cartels de la drogue en l’an 2000
                        
                    
                
	
                        7 - Les six plus puissants cartels du Mexique
                        
                    
                
	
                        8 - Les complexes industriels de la drogue au Mexique
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre VI. Le continent américain et le marché des drogues
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Les productions agricoles illicites aux États-Unis
                        
                    
                
	
                        2 - La marijuana
                        
                    
                
	
                        3 - La coca
                        
                    
                
	
                        4 - Les productions agricoles illicites en Amérique du Sud
                        
                    
                
	
                        5 - Y a-t-il des cartels de la drogue aux États-Unis ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre VII. Fiches et portraits
                        
                    
                    
                        	
                        1 - Luis Carlos Galan
                        
                    
                
	
                        2 - Guillermo Cano
                        
                    
                
	
                        3 - Le général Miguel Maza Marquez
                        
                    
                
	
                        4 - Le général Rosso José Serrano
                        
                    
                
	
                        5 - Yaïr Klein
                        
                    
                
	
                        6 - Pablo Escobar
                        
                    
                
	
                        7 - 
	FARC et narco-guérilla
                        
                    
                
	
                        8 - Les paramilitaires
                        
                    
                
	
                        9 - L’extradition de Colombiens
                        
                    
                
	
                        10 - Le cas étonnant du colonel James C. Hiett
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Annexe. Une sélection de sites Internet utiles
                        
                    
                
	
                        Bibliographie
                        
                    
                
	
                        Index
                        
                    
                

    



	
	Introduction

	

	

	
	
	
	En France, comme chez nos voisins européens, l’augmentation de la consommation de drogue inquiète. Beaucoup de jeunes sont touchés par ce fléau et ce de plus en plus tôt. Les multiples campagnes de prévention, tant à la télévision qu’à la radio et dans la presse écrite, freinent le processus mais ne parviennent pas à l’arrêter. En outre, toutes sortes de drogues sont omniprésentes dans la société française. Quel est le jeune de collège ou de lycée qui n’a pas entendu parler de « joint » ou de « gober une pilule » ?

	
	
	La drogue circule facilement dans l’Hexagone. Le « chicon », la « beue » du week-end est en passe d’entrer dans les mœurs. Les livraisons à domicile sont presque devenues sans risque. Seule condition : avoir quelques billets… Et tout cela se fait sous une forme d’intégration. Peu importe la couleur, la religion, la race ou même les idées politiques de l’acheteur ou du vendeur, tant qu’il a du « blé », de la « tune »… Rien qu’autour de Paris, on dénombre au moins 80 zones de non-droit. Véritables supermarchés de la défonce. Où tout s’achète et se vend avec un minimum d’intermédiaire.

	
	
	Montre en main, près de Montfermeil (93, Seine-Saint-Denis) à la cité des Bosquets, une de nos relations demeurant au Raincy, commune voisine, a, en notre présence et en moins de vingt minutes, après un coup de fil sur un mobile, obtenu du shit sous forme de barrettes. Après discussion, cela pouvait être la même chose pour de la cocaïne, de l’héroïne, etc. Le tout sur la voie publique, dans une gare SNCF et sous la présence de caméras de surveillance…

	
	
	À y regarder de plus près dans cette logique de mondialisation, les pays occidentaux, à la fois principaux consommateurs de stupéfiants et fournisseurs de précurseurs chimiques pour la fabrication des drogues à partir de plantes illicites, ne tissent-ils pas eux-mêmes la corde en chanvre avec laquelle ils sont en train de se pendre ? C’est en tout cas ce que prétendent certains observateurs [1]  de pays industrialisés. Qu’on en juge par quelques faits.

	
	
	Pour produire de la cocaïne, il faut 51 substances chimiques. Parmi elles, les incontournables qui sont : l’acide chlorhydrique, l’ammoniaque, le permanganate de potassium, l’éther éthylique ou l’acétone [2]  : CH3COH3 ; le kérosène (liquide huileux de forte odeur obtenue à partir de la distillation du pétrole) ou le gazole ; l’acide sulfurique : H2SO4 ; la chaux vive : CaO ; le toluène : C7H8 ; le méthanol ; l’alcool, entre autres. Sans ces différents éléments pas de drogue possible !

	
	
	Il faut à peu près 300 000 l de kérosène, 775 t d’acide sulfurique, 23 000 t de sulfate de calcium, 10 000 t de chaux, de l’acétone et du toluène [3]  pour produire 1 000 t de cocaïne. On peut aussi utiliser du permanganate de potassium, de l’acide chlorhydrique et de l’ammoniaque. Toute proportion gardée, ces chiffres sont des petites quantités par rapport à la production mondiale de produits chimiques. Ce qui rend beaucoup plus complexe la surveillance de ces marchandises.

	
	
	On a aussi besoin de papier absorbant pour filtrer les préparations et de fours micro-ondes pour sécher la poudre humide. Des spécialistes [4]  ont calculé que sur la seule zone de la vallée du Haut Huallagua (Pérou), rien que pour l’année 1986, 57 millions de litres de kérosène, 32 millions de litres d’acide sulfurique, 16 000 t de chaux vive, 6 millions de litres d’acétone et autant de toluène ont été déversés dans les fleuves et rivières de cette partie de l’Amazonie après leur utilisation dans les laboratoires de transformation de cocaïne. En 1990, à la suite d’une descente policière, plus de 1,5 million de litres de paraquat (un herbicide très toxique) furent à leur tour déversés par avion toujours sur ce même espace. Juan Mayr, le ministre colombien de l’Environnement, expliquait en avril 1999, lors de la Ve Conférence internationale sur le trafic de cocaïne, organisée par Interpol, que « pour chaque hectare de feuille de coca cultivé il faut deux tonnes et demi de précurseurs, lesquels contaminent les sols et les sources d’eau ». Mayr a ajouté qu’au cours de la seule année 1998 furent versées sur les sols colombiens « 172 000 t de précurseurs chimiques pour traiter une récolte de 79 500 ha de cultures illicites » [5] . Les ravages écologiques sont immenses !

	
	
	On comprend aisément que les gros trafiquants sont souvent obligés de sortir de leurs frontières pour s’approvisionner chez les multinationales comme Dow Chemical Company, Union Carbide, Eastman Chemical, Shell, Rhône-Poulenc, Merck et bien d’autres [6] . Bien entendu, ces compagnies vendent leurs produits en gros à des acheteurs parfaitement honorables [7] . C’est après que les choses se compliquent, dans les multiples sous-traitances. Plus on descend dans la filière des clients, plus les transferts se font de manière opaque. C’est d’ailleurs de cette façon que la DEA
	 [8]  a réussi, en décembre 1983, l’un de ses plus beaux coups. Grâce à ses analystes, elle remarque une transaction douteuse. Un Colombien, Frank Torres Sierra, se rend à la société JT Baker de New Jersey, fournisseur qu’il connaît déjà, pour acheter 1 300 fûts d’éther d’une contenance de 200 l chacun. La société, surveillée de près et obligée par la DEA d’agir de la sorte, répond à Torres qu’elle n’a pas cette quantité mais qu’elle pourrait contacter un fournisseur ami pour compléter la commande. Quelques jours après, Torres reçoit un appel de la North Central Industrial Chemicals (NCIC) de Chicago, une firme bidon créée par la DEA. Torres tombe dans le piège et paie comptant la bagatelle de 400 000 $ (3 200 000 FF).

	
	
	La NCIC place alors plusieurs émetteurs miniaturisés GPS
	 [9] , à très grande autonomie, dans les parois de certains barils. C’est ainsi que ces produits vont signaler régulièrement leurs positions par le biais de satellites de la NSA
	 [10] . En mars 1984, une première cargaison sort par le port de La Nouvelle-Orléans. Peu après, les produits chimiques passent en Colombie par avion et se retrouvent dans l’hacienda Veracruz (entre Barranquilla et Cartagena) appartenant à la famille Ochoa. La marchandise y est stockée. Puis plus rien. La DEA laisse le temps jouer en sa faveur. Les trafiquants sont persuadés qu’ils ne sont pas suivis. La cargaison repart vers l’Amazonie, sous la surveillance électronique des Américains. Quand la DEA acquiert la certitude que les produits sont arrivés au bon endroit, un repérage minutieux de la zone est réalisé par les satellites d’observation militaire de la NSA. Les analystes sont convaincus de l’existence d’un énorme laboratoire. Le 8 mars, Johnny Phelps, responsable de la DEA en Colombie, rend visite au colonel Jaime Ramirez Gomez, chef des anti-narcotiques colombiens [11] . Les deux hommes s’apprécient mutuellement. Phelps donne l’information obtenue par ses services. Ramirez est ravi, car cela confirme les renseignements qu’il a sur l’existence d’un énorme laboratoire de cocaïne dans la jungle de l’Amazonie colombienne. Phelps lui donne des coordonnées bien précises : 0°1’5" de latitude nord et 72°41’12" de longitude, dans le département du Caqueta, à la confluence des rivières Yari et Meta.

	
	
	Le colonel Ramirez monte une expédition avec les meilleurs éléments de son service. Deux hélicoptères et un avion partent avec des agents spécialisés. Seul le président Bélisario Bétancur et le ministre de la Justice, Rodrigo Lara Bonilla, sont dans la confidence. Le résultat ne se fait pas attendre : Ramirez et ses hommes tombent sur la plus grande raffinerie de cocaïne en activité dans le monde, jamais découverte. Elle appartient à Pablo Escobar et à Gonzalo Rodriguez Gacha, chefs du cartel de Medellin. Dix-neuf laboratoires fonctionnent en flux tendu. Trois avions et un hélicoptère sont saisis ainsi que 11 000 fûts d’essence et d’éther. Ce complexe, que l’on va rapidement surnommer Villa-coca, produisait plusieurs tonnes de coke par mois. La sécurité est tellement bien assurée qu’aucun chef n’a pu être arrêté. Ils ont eu le temps de prendre la fuite en emportant du matériel important. Les policiers arrêtent 40 personnes, confisquent 18 armes à feu, détruisent 7 pistes d’atterrissage et saisissent 23,7 t de cocaïne. N’ayant pas les moyens de ramener à Bogota toute cette drogue, les policiers la jettent dans le fleuve Yari devant les caméras de deux journalistes. Les images de cet acte pour la bonne cause mais redoutable pour l’environnement feront le tour du monde.

	
	
	Sans les précurseurs chimiques, dont 63 % proviennent des États-Unis, les narco-trafiquants latino-américains ne pourraient pas fabriquer le moindre gramme de produit stupéfiant. Paradoxalement, l’achat de ces précurseurs est la phase la moins risquée dans le processus de production et de commercialisation de la drogue. Or, dans les pays où l’on fabrique ces substances, les autorités devraient exercer, au titre de contribution dans la lutte contre le trafic de drogue, un véritable contrôle sur leur distribution. En dépit des multiples demandes faites par les pays andins dans ce sens, de la résolution S-20/4 de l’Assemblée générale des Nations Unies [12]  et de l’article 12 de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de drogues, le flux continue de plus belle. Quant aux mafieux chargés de contrôler le bon acheminement de ces précurseurs, ils poursuivent leurs activités sans être réellement inquiétés. Ce ne sont pourtant pas les moyens techniques et juridiques qui manquent, comme on l’a déjà vu, pour surveiller toutes les transactions portant sur les précurseurs chimiques.

	
	
	Les pages qui suivent n’ont pas la prétention de décrire tout ce qu’est le narco-trafic en Colombie et au Mexique. Cela serait impossible. Elles aspirent plutôt à expliquer et analyser ce que l’on appelle, un peu trop facilement, les « cartels » de la drogue, leur genèse, leurs traits dominants, leur complexité et leurs développements plus récents. Notre seul souci méthodologique : montrer et comprendre avant de juger.

	
	

	

	
	

                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ Jean-Paul Gene, Libération, spécial « Drogue », p. 23, mai 1990, et Marc Mennessier, « Drogue : 12 produits chimiques sous haute surveillance », revue Sciences et vie, p. 16-23, n° 882, mars 1991.

	[2] ↑ L’acétone est un produit dangereux. Son point d’ébullition est situé à 56 °C. Il n’est pas rare de voir des laboratoires exploser, provoquant des victimes (membres déchiquetés ou bien brûlés par les différents acides) suite aux vapeurs et gaz volatiles qui se mettent en contact par manque d’aération.

	[3] ↑ Vincent Brackelaire, « La coca dévoreuse de forêts et de sols », revue Interdépendances, n° 9, p. 20, juin 1992.

	[4] ↑ Marcelo Buenaventura, « Medio-Ambiente, las aguas de los rios de la selva reciben grandes cantidades de contaminantes artificiales », Revue de l’Universidad Nacional Agraria, Pérou, 8 septembre 1987, p. 22.

	[5] ↑ 
	El Tiempo, 9 avril 1999.

	[6] ↑ Plusieurs pays d’Amérique latine, comme le Mexique, le Brésil et l’Argentine, possèdent d’importants secteurs chimico-industriels.

	[7] ↑ En 1989, le Chemical Diversion and Trafficking Act, oblige pour la première fois les entreprises chimiques américaines à déclarer toute opération commerciale concernant 20 substances chimiques répertoriées sensibles par la DEA. Cette obligation s’inscrit dans la logique de l’article 12 de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de drogues de 1988, portant sur la surveillance du commerce international des produits chimiques. En 1991, un nouvel organisme de contrôle, la Chemical Action Task Force, est mis en place, mandaté par le groupe des sept nations industrialisées (G7). Il est renforcé en juin 1998 par de nouvelles dispositions juridiques.

	[8] ↑ La DEA (Drug Enforcement Administration) a son quartier général près d’Arlington, Virginia, au 700 Lincoln Place, non loin du Pentagone. En face de Washington (DC) et séparée seulement par les eaux du Potomac, la DEA occupe un bâtiment de 12 étages. Née, le 28 mars 1973, des restes du Bureau of Narcotics and Dangerous Drugs (BNDD) et d’une division de la CIA, sous l’impulsion de Richard Nixon, cette organisation comptait au départ 1 423 agents. En 1985, la DEA est passée à 2 429 hommes et femmes pour approcher, trois ans plus tard, les 5 000 agents, répartis dans 47 pays et 67 bureaux. Cette tendance à l’augmentation de ses effectifs se confirme dès 1996. On passe alors à 7 000 employés et 73 délégations dans 50 pays. En 1999, ce sont près de 8 000 agents pour 80 délégations dans 55 pays. C’est de toute évidence l’outil le plus performant en matière de lutte anti-drogues. À titre d’exemple, plus d’une centaine d’agents undercover de la DEA travailleraient au Mexique. Même chose en Colombie, dont une demi-douzaine serait infiltrée dans les différents niveaux des principaux cartels existants.

	[9] ↑ Le système GPS (Global Positioning System) fut tout d’abord développé par le DOD (Department of Defense) en vue d’une application militaire.

	[10] ↑ La NSA (National Security Agency) a été conçue durant la période de la guerre froide pour des cibles militaires et diplomatiques. Dotée d’un budget quatre fois supérieur à la CIA, elle s’est reconvertie depuis la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989. Elle sert de nos jours les intérêts politiques et commerciaux des États-Unis sous couvert de lutte contre la criminalité, selon le journal L’Humanité du 23 novembre 1998. Ce système baptisé « Échelon » serait capable d’intercepter 2 milliards de communications privées par jour ainsi que de les trier, d’après le quotidien Le Monde du 23 février 2000.

	[11] ↑ Intransigeant dans la lutte contre les narcos, le colonel Ramirez est assassiné le 17 novembre 1986 à Bogota. Il était, en outre, témoin clé de l’assassinat du ministre de la Justice, Rodrigo Lara Bonilla.

	[12] ↑ Qui prévoit le suivi des mouvements du permanganate de potassium et de l’anhydride acétique. Cette proposition a été affinée lors de la réunion internationale sur le permanganate de potassium, organisée par les États-Unis et accueillie par le gouvernement espagnol, à Madrid, en février 1999. Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS), Rapport 1999, 23 février 2000, p. 17 et 21.

	

	


	
	Chapitre I. Qu’est-ce qu’un cartel ?

	

	

	
	
	
	1 - Un cartel, un vrai : le cartel des vitamines

	
	Longtemps, le mot « cartel » fut employé de façon curieuse par la presse française et internationale. Ce terme était devenu pour eux un incontournable raccourci dans tout article qui touchait de près ou de loin aux activités des trafiquants de drogue en Amérique latine. Chaque organisation de narco-trafiquants, même celle qui distribuait de la drogue sans la produire, était systématiquement qualifiée de « cartel ». Par cette utilisation réductrice, le terme « cartel » perdait tout autre sens et toute autre connotation. Comme s’il n’existait plus sur la planète que des cartels de la drogue ! Le mot « cartel » était devenu ainsi ce que le grammairien Henri Mitterrand appelle un « mot-témoin » [1] . Cependant, dès la mi-mai 1999, ce vocable, enfin, récupère son âme et échappe à cet usage exclusif. En effet, un puissant et véritable cartel, que la presse internationale n’avait pas encore repéré, existait bel et bien en Europe, mais sous une forme secrète. Découvert par la justice américaine, le « cartel des vitamines » [2] , entente entre trois grandes firmes de l’industrie chimique européenne, fut démantelé de façon spectaculaire puis sanctionné en tant que tel. Libéré de sa gangue propagandiste, le terme « cartel » est réapparu enfin dans la presse américaine et européenne, et il retrouvait son sens réel.
	

	
	
	Selon les experts [3] , le cartel des vitamines est le fruit d’une conspiration industrielle très bien structurée qui a existé et fonctionné efficacement de janvier 1990 à février 1999. Grâce à un accord confidentiel, trois grands noms de l’industrie chimique, le Suisse Roche, l’Allemand BASF et le Français Rhône-Poulenc, ont réussi à contrôler et harmoniser, sur le dos des autorités et des consommateurs, les prix de vente du marché international des vitamines et des aliments enrichis en vitamines.

	
	
	Ce cartel non explicite et parfaitement illégal prospérait comme une machine bien huilée. Les trois firmes, apparemment distinctes et concurrentes, travaillaient en réalité comme une seule : leurs responsables se réunissaient ponctuellement pour définir un budget annuel commun et lors de conclaves additionnels prenaient des décisions spécifiques sur les prix, les volumes de ventes et les secteurs de distribution prioritaires des vitamines. Les profits exorbitants étaient encaissés allègrement et sans encombre.

	
	
	Jusqu’au jour où Rhône-Poulenc projette un plan de fusion avec Hoechst, le géant mondial du secteur pharmaceutique. De cette fusion va naître le puissant conglomérat Aventis, n° 1 mondial des sciences de la vie [4] , avec 92 000 salariés et 17,7 millions d’euros de chiffre d’affaires. Pour éviter d’être sanctionnée ultérieurement ainsi qu’Aventis, Rhône-Poulenc n’a pas eu d’autre issue que de révéler l’existence de l’entente secrète et d’entrer en collaboration avec la justice américaine.

	
	
	C’est ainsi que Roche, BASF et Rhône-Poulenc sont épinglés par la Commission antitrust américaine, laquelle, après dix-huit mois d’enquête, frappe les deux premières firmes d’une lourde amende : 500 millions et 225 millions de dollars respectivement (470 et 211 millions d’euros, soit 3,1 milliards et 1,4 milliard de francs français). Rhône-Poulenc a échappé à la sanction de la Commission pour avoir prêté main forte aux enquêteurs. Une autre firme de moindre taille, Lonza, filiale d’Algroup, a dû payer aussi une amende de 10,5 millions de dollars (9,8 millions d’euros).
	

	
	
	La collaboration de Rhône-Poulenc fut, en fait, vitale pour la police antitrust américaine, pour avoir fourni les preuves de l’existence du cartel, de son organigramme et de sa manière de fonctionner (celui-ci contrôlait 75 % du marché mondial des vitamines). Selon Joël Klein, l’un des responsables du service américain de la concurrence, « cette entente a porté sur un chiffre d’affaires de 5 milliards de dollars » [5] . En dernier ressort, l’harmonisation des prix aurait alloué « des centaines de millions de dollars de chiffre d’affaires supplémentaire » au bénéfice des industriels [6] . Klein estime qu’il s’agissait d’un « système de complot très sophistiqué qui permettait de contrôler complètement la vente de ces produits ».

	
	
	Roche détenait 40 % du marché des vitamines, BASF 20 % et Rhône-Poulenc 15 %. Selon le quotidien La Tribune, Roche est le plus gros fournisseur de vitamines A, C et E aux États-Unis avec des ventes de 500 millions de dollars (470 millions d’euros), suivi par BASF (190 millions de dollars de chiffre d’affaires pour ces produits) [7] .

	
	
	Au printemps 1999, Rhône-Poulenc et Roche se disent prêts à collaborer avec la Commission européenne, qui ouvre sa propre enquête sur le même sujet, en contact avec les autorités antitrust des États-Unis. Ce qui fait dire au journal Libération du 22-23 mai 1999 : « La pratique américaine commence à faire école sur le Vieux Continent. »

	
	
	La responsabilité individuelle des architectes du cartel des vitamines est prise en compte de façon particulière. Kuno Sommer, l’ancien directeur de la division vitamine et chimie fine de Roche, est licencié. Roland Brönnimann, le patron de la branche vitamines de la même firme, est lui aussi licencié et condamné à quatre mois de prison ferme. Sommer devra en outre acquitter une amende de 100 000 $ (94 339 euros). Lors du procès, les membres de l’entente des vitamines ont plaidé coupable [8] , de peur de se voir sanctionner, dans le cas contraire, de façon encore plus sévère.
	

	
	
	Mais, pour les responsables de la formation de ce cartel, le cauchemar ne s’arrête pas là. La Cour fédérale de Toronto condamne, le 23 septembre 1999, le cartel des vitamines à des amendes dont le montant s’élève à 88,4 millions de dollars canadiens (57 millions d’euros). Roche doit payer 33 millions d’euros pour son rôle dans le complot et pour sa participation à un autre cartel illégal, celui de l’acide citrique (entre 1991 et 1995). Quant à BASF, il doit payer 11,2 millions d’euros plus 647 000 euros pour une autre entente concernant le chlorure de choline. Deux sociétés japonaises, Eisai et Daiichi, sont elles aussi sanctionnées par Toronto [9] . Une autre firme nipponne, Takeda Chemical Industries, est condamnée pour les mêmes raisons aux États-Unis.

	
	
	À part les condamnations éventuelles des autorités européennes, les membres du cartel des vitamines vont faire face aussi, aux États-Unis, à des poursuites de la part de clients et de consommateurs lésés. Les dédommagements à verser aux quelque 1 000 entreprises plaignantes s’élèveraient à un peu plus de 1 million d’euros. Sans parler des actions spontanées de boycott des produits du cartel déjà lancées par les consommateurs américains.

	
	
	Ces graves infractions à la législation antitrust ont valu à Roche, Rhône-Poulenc et BASF de figurer dans les premières places du célèbre hit-parade des « 100 firmes les plus criminelles de la décennie », liste rédigée et publiée à Washington par l’avocat activiste américain Russell Mokhiber [10] .

	
	
	Hoechst, une autre firme chimique allemande qui s’était aussi embarquée pendant dix-sept ans dans une entente illégitime sur les prix des sorbates (conservateurs alimentaires), a dû payer aux États-Unis une amende de 36 millions de dollars.
	

	
	

	
	
	2 - Des banquiers britanniques et des cimentiers français épinglés

	
	Du côté des organismes génétiquement modifiés (OGM), y aurait-il des manœuvres industrielles et commerciales qui pourraient attirer un jour l’attention des enquêteurs des polices antitrust américaine et européenne ? Dans un excellent article intitulé « La Cuisine du Diable », Aline Gérard, du Nouvel Économiste
	 [11] , affirme qu’« un cartel a verrouillé à coups de brevets le marché agro-alimentaire ». Elle parle précisément des dix groupes les plus importants de l’agrochimie mondiale – les Américains Monsanto et Home Products, les Allemands Bayer et BASF, le Suisse Novartis, le Français Rhône-Poulenc, le Suédo-Britannique Astra-Zenecca, Dow Agrosciences, DuPont et AgrEvo – lesquels, depuis une décennie, tentent, selon Aline Gérard, de contrôler le marché d’espèces végétales, « à commencer par le soja, le maïs, le blé et le riz, quatre des grandes cultures qui constituent la base de l’alimentation mondiale ».

	
	
	« Aujourd’hui, alors qu’ils contrôlent déjà 82 % du marché mondial de l’agrochimie (32 milliards de dollars de chiffre d’affaires – 21 milliards d’euros au total), ils se proposent d’aller plus loin » en s’attaquant à la production des plantes intégrant des OGM.

	
	
	Ce n’est pas tout. Deux autres cartels sont découverts plus récemment. Les associations professionnelles des cimentiers constituaient, en réalité, un cartel, raison pour laquelle Bruxelles leur a infligé des amendes pour une valeur de 248 millions d’écus. Le « cartel des cimentiers », créé en 1983, régnait sur un marché global de quelque 7 milliards d’écus et avait des branches en Belgique, en France et en Allemagne [12] . L’enquête avait commencé en avril 1989 par des perquisitions des services européens de la concurrence dans dix entreprises du Vieux Continent. En France, trois firmes sont mêlées à cette affaire : Lafarge, Ciments français et Vicat. Le groupe Origny, initialement épinglé, a réussi à faire annuler son amende. Les autres ont obtenu du tribunal de grande instance à Luxembourg la réduction de plus de la moitié de leurs amendes. De 248 millions d’écus, elles passent à 110 millions d’euros.

	
	
	Et comme les cartels sont partout, c’est un rapport commandé par le gouvernement britannique qui révèle, le 21 mars 2000, une grave absence de concurrence entre les banques britanniques. Le cartel des banques fait payer aux particuliers entre 3 et 5 milliards de livres (4,9 et 8,1 milliards d’euros) de trop par an pour les services bancaires. La Commission de la concurrence devra être saisie pour examiner les pratiques de ce cartel et pour « créer une autorité de régulation spécifique du secteur et surveiller de plus près les fusions pouvant nuire à la concurrence » [13] .
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	Chapitre II. L’origine des cartels en économie

	

	

	
	
	
	« Cartel » est un mot d’origine anglaise. Il est utilisé dans le langage économique pour désigner les accords – implicites ou explicites – que font certains producteurs dans une même branche industrielle, au niveau national ou international, dans le but de limiter la production, fixer des prix, se répartir les marchés, déterminer des quotas de ventes, de fabrication, de distribution et partager les bénéfices entre chacun des membres [1] . Voilà pour la théorie. La vie concrète des cartels est bien plus compliquée.

	
	
	Elle est plus compliquée parce que les cartels, dans leur définition actuelle, n’ont pas servi seulement à augmenter ou à préserver les bénéfices de certaines industries, mais ils ont aussi conduit quelques industriels à se lancer dans la politique et la diplomatie. Et cela n’a pas toujours donné de bons résultats.
	

	
	

	
	
	1 - Dans l’Allemagne de Bismarck

	
	La forme d’organisation des cartels économiques a connu son véritable apogée dans l’Allemagne de Bismarck. Ceux-ci se développent, à l’époque, avec l’aide de l’État. Les cartels, certes, ne seront pas indifférents à la période de croissance économique dans l’Allemagne des années 1870. Pourtant, des voix contre les cartels ne tardent pas à s’élever. L’un des premiers à contester cette forme industrielle sera Friedrich Engels, qui, en 1894, dans ses commentaires du troisième tome du Capital de Karl Marx, lance : « Régler la production, les prix et le profit (…) n’est possible qu’en période économique relativement favorable. Le premier orage doit jeter par-dessus bord [les fabricants] et montrer que, si la production a besoin d’être réglée, ce n’est sûrement pas la classe capitaliste qui en est capable. Entre-temps, ces cartels n’ont d’autre but que de faire en sorte que les petits soient mangés encore plus rapidement par les gros. »

	
	
	Rudolf Hilferding, épisodique ministre des Finances sous la République de Weimar et théoricien renommé du Parti socialiste autrichien, dissipe toute illusion, dès 1910, sur la capacité des cartels à empêcher les crises ou à se soustraire à leurs effets [2] . Les critiques de l’intelligentsia social-démocrate seront, en fait, visionnaires. En effet, ces cartels seront, quelques années plus tard, non seulement l’une des explications de la formidable montée en puissance de l’économie allemande, mais aussi l’une des pierres angulaires de l’apparition d’un pangermanisme agressif, qui conditionnera les choix de la politique étrangère du Reich, avec les résultats qu’on connaît. L’un des piliers de la cartellisation encouragée par Bismarck sera, par exemple, la firme métallurgique Thyssen KG, fondée en 1871, à Mulheim, dans la Ruhr. Son fondateur, l’industriel August Thyssen, conservateur et nationaliste convaincu, se révélera un farouche opposant aux obligations créées par le traité de Versailles.

	
	
	Les énormes besoins de capital de l’industrie moderne favorisèrent à ce moment-là l’apparition de cartels en Europe, aux États-Unis et ailleurs. Jean-Charles Asselain, dans son Histoire économique du XX
	e siècle
	 [3] , l’explique ainsi : « Le passage d’un “capitalisme concurrentiel” à un “capitalisme de groupes” était déjà largement engagé au début du XX
	e siècle. La puissance des Konzern allemands, celle des holdings américains ou des zaibatsu japonais en sont autant d’illustrations dès avant 1914, tandis que la concentration progressait même dans les pays de capitalisme ancien (Grande-Bretagne, France) où elle était la moins avancée. »

	
	
	En Allemagne, la convergence d’intérêts stratégiques entre l’État et les grandes industries est, à l’époque, flagrante. Le 8 août 1912, par exemple, l’empereur Guillaume II se rend à Essen pour célébrer les cent ans de la firme Krupp, grand producteur d’acier et d’armes [4] . Entre la Première et la Seconde Guerre mondiale les cartels continuent à prospérer en Allemagne, notamment sous la forme de Konzern, dans lesquels les entreprises groupées restent juridiquement indépendantes. Selon Bernard & Colli [5] , les Konzern se distinguent du cartel parce que « les participants financiers introduisent une intégration réelle et non une simple alliance fondée sur un contrat ».

	
	
	Dans les années 1919-1923, on a vu apparaître d’importants cartels autour de firmes comme Thyssen, Walff, Krupp et Stinnes. Les cartels ainsi constitués sont loin d’avoir exclusivement une vision du développement industriel. Ils ne seront que très rarement neutres du point de vue politique. En fait, ils joueront un rôle non négligeable dans la montée du nationalisme allemand. Pendant la Première Guerre mondiale, le gouvernement allemand demande aux cartels du pays de produire des armements et du matériel de guerre. L’un des cartels le plus choyé de l’époque, IG Farben, fournissait des colorants et surtout des produits chimiques, lesquels, de triste mémoire, seront utilisés plus tard contre les soldats français et serviront encore, surtout le Zyklon B (acide cyanhydrique), dans les chambres à gaz de la Seconde Guerre mondiale. En 1944, IG Farben employait à Auschwitz 8 300 personnes [6] .

	
	
	Après la signature du traité de Versailles, les usines Krupp se font remarquer par leur excessive politisation. Le 31 mars 1923, 50 000 ouvriers de cette firme manifestent à Essen pour protester contre la réquisition de camions pour l’armée française. La répression fait 13 morts et 42 blessés. Le 20 octobre 1928, Alfred Hugenberg, président du conseil d’administration des aciéries Krupp, est nommé à la tête du DNVP, Parti national allemand. Cet intéressant personnage, qui plus tard tiendra en son pouvoir toute une galaxie de médias (35 % des journaux, 90 % de la production cinématographique), sera à l’origine de la puissante organisation paramilitaire « Casque d’acier » (Stahlhelm), qui comptera près de 500 000 membres. Farouchement opposé aux « réparations » de guerre, Hugenberg attaque violemment les fondateurs de la République de Weimar, et notamment son président, Ebert. Il sera un allié objectif de la montée du Parti national-socialiste de Hitler [7] .
	

	
	

	
	
	2 - Un système discrédité

	
	De nos jours, l’existence de cartels n’est pas compatible avec la conception moderne de l’économie capitaliste, basée sur la concurrence et le marché libre. En fait, le cartel comme forme de production, surtout le cartel explicite, est actuellement un système discrédité et presque abandonné. Et même en tant qu’organisation les cartels ne sont pas bien vus dans certains pays où la législation entrave leur mise en place. Dans d’autres pays les cartels sont carrément interdits par la loi.

	
	
	Les détracteurs des cartels affirment que ceux-ci réduisent les volumes de la production et du commerce, élèvent artificiellement les prix au détriment des consommateurs et protègent les branches les moins compétitives. Les prix des cartels, disent-ils, peuvent être élevés, mais les bénéfices sont généralement bas. Tout cela parce que les entreprises ne sont pas mises en concurrence les unes avec les autres.

	
	
	L’un des handicaps majeurs des cartels se trouve dans le fait qu’ils ne sont en général pas très efficients. Leur structure veut que beaucoup d’entreprises produisent très en deçà de leur capacité réelle. Ce qui mène à une sous-utilisation des ressources humaines, techniques et matérielles. Vus sous cet angle, les cartels bloquent à terme la progression du niveau du vie des consommateurs et le bien-être de la population. Wendell Berge, ancien procureur adjoint (assistant attorney general) des États-Unis, estime dans son livre Cartels que, dans les années 1930, la coopération entre les États-Unis et les entreprises allemandes a prouvé que les cartels ont retardé le développement technologique et l’amélioration des produits. Quand un produit semblait menacer les droits acquis des cartels, il était mis de côté en dépit de l’intérêt national qu’il pouvait représenter [8] .
	

	
	
	Les défenseurs des cartels affirment au contraire qu’ils protègent les entreprises plus faibles, distribuent les risques et les bénéfices équitablement entre eux, stabilisent les marchés, diminuent les droits de douane, réduisent les coûts de production et, donc, défendent les consommateurs.

	
	
	L’économiste américano-autrichien Joseph Schumpeter avance que les monopoles sont capables de plus d’innovation que les firmes concurrentielles, grâce aux profits supérieurs qu’ils dégagent. En France, Jean Magnan de Bornier, dans son ouvrage Le monopole
	 [9] , semble trouver convainquant l’argument de Schumpeter. Il estime que les monopoles modernes « ont une plus grande capacité à s’engager dans des projets de recherche à long terme parce qu’ils n’ont pas à défendre leur position au jour le jour ».

	
	
	William Fellner [10] , par contre, estime que les monopoles sont moins incités à l’innovation que les petites firmes concurrentielles parce que les profits qu’ils peuvent en tirer seraient plus faibles. Cette conclusion de Fellner serait fausse. Magnan de Bornier réplique en effet que les entreprises comparés par Fellner ont une taille identique quand dans ce genre d’investissements les économies d’échelle sont évidentes. Cependant, Magnan de Bornier croit qu’« il n’y a pas d’argument décisif sur une éventuelle liaison causale allant d’une situation de monopole à un progrès technique intensifié ».

	
	
	Un autre handicap du système réside dans le fait que les objectifs antisociaux des cartels (prix prédateurs, bénéfices artificiellement élevés, etc.) ne peuvent s’accomplir que par la force. Il est clair que dans une économie de libre marché, si plusieurs compagnies s’unissent pour élever artificiellement les prix, elles inciteront d’autres à se mettre sur le marché avec des prix plus compétitifs. Dans ces conditions, le triomphe du cartel sur ses adversaires ne pourrait être garanti que par l’intervention de la puissance publique, surtout sous forme de subsides destinés à compenser les pertes provoquées par les branches les plus faibles.
	

	
	
	L’une des formes les plus connues de cartel constitué avec la bénédiction de plusieurs États fut l’accord réalisé le 30 septembre 1926 à Bruxelles entre les producteurs de fer allemands, français, belges, luxembourgeois et sarrois qui se fixèrent des quotas annuels de production par pays, pour éviter la surproduction. Il faut préciser que cet accord, qu’on a appelé par la suite l’« entente internationale de l’acier », fut le fruit du rapprochement franco-allemand, une fois la paix revenue en Europe, et qu’il fut aussi le préambule à la fin du contrôle militaire interallié en Allemagne [11] . Dans cet esprit nouveau de concorde, Louis Loucheur, ministre français du Travail et de la Prévoyance sociale, demanda la constitution, par les gouvernements, de cartels du charbon, de l’acier et du blé, dès l’année suivante.

	
	
	Jean-Charles Asselain, dans son Histoire économique du XX
	e siècle, souligne que l’entente de l’acier « a abouti essentiellement à réserver aux producteurs de chaque pays leur propre marché intérieur, sous réserve de contingents d’exportations limités, âprement négociés une fois pour toutes » et que cette cartellisation n’a pas bloqué toute croissance, mais elle témoignait – dès les années 1920 – d’une « hantise de la “saturation des marchés” fort éloignée des mentalités expansionnistes d’après 1945 ».

	
	

	
	
	3 - La politique anti-cartel aux États-Unis

	
	L’esprit antitrust des Américains n’est pas tombé du ciel. Avant la Première Guerre mondiale et avec le retour au pouvoir des progressistes Theodore Roosevelt (républicain) et Woodrow Wilson (démocrate), les États-Unis vont connaître, au début de la décennie de 1910, une période de réformes qui visent à moraliser la vie politique et les pratiques économiques. Les chefs d’État précédents avaient été très attachés aux trusts et ceux-ci avaient confirmé la mainmise des hommes d’affaires sur l’appareil politique. Pour Theodore Roosevelt, les trusts étaient le principal obstacle à la démocratie. Pis, ils étaient les responsables de la crise de sous-consommation. L’un des grands changements concernera, donc, la lutte contre les cartels et les trusts [12] .

	
	
	Impulsée par le secrétaire au Trésor John Sherman, la loi qui porte son nom déclare en 1890 illégal l’acte de monopoliser une branche industrielle et crée le délit de coalition (conspire in restraint of trade). Grâce à cette loi, en 1900, la Cour suprême empêcha Morgan et Harriman de fusionner leur Northern Pacific Railroad avec la Great Northern de Hill. Une année après, le même tribunal ordonna à l’American Tobacco Company et à la Standard Oil de se subdiviser respectivement en une série de sociétés autonomes. Le 14 mars 1904, la Cour suprême ordonne la dissolution du holding Northern Securities, formé à la suite de la prise de contrôle des six sociétés ferroviaires. En septembre 1907, le gouvernement des États-Unis engage des poursuites contre la Standard Oil Company, entreprise de John D. Rockefeller, laquelle bafoue ouvertement la Sherman Act. Le 15 mai 1911, la Cour suprême ordonne la dissolution de la Standard Oil Company of New Jersey. Cette entreprise avait contrôlé, entre 1870 et 1911, 90 % de l’activité américaine concernant la raffinerie du pétrole grâce à l’absorption de plus de 120 firmes concurrentes.

	
	
	Les juges de la Cour suprême condamnent la Standard Oil Company of New Jersey à être éclatée en 33 sociétés parce que celle-ci se serait livré, explique Jean Magnan de Bornier [13] , à plusieurs pratiques déloyales, dont « l’obtention de tarifs préférentiels de fret ferroviaire, le contrôle des pipe-lines, l’espionnage commercial, la guerre des prix et même la violence ». Mais cette dernière allégation n’a jamais été prouvée. Le 29 mai suivant, la Cour suprême déclara également que l’American Tobacco contrevient à la loi antitrust. Les trusts de la viande (Armour) et de la chimie (E. I. Dupont de Nemours) seront aussi poursuivis. Mais la loi Sherman fut contournée aussi par certaines grandes firmes comme la United States Steel, qui avait été jugée « raisonnable » par la Cour suprême en dépit de ses dimensions. Preuve évidente que la loi Sherman était insuffisante et qu’elle devait être renforcée.

	
	
	Cela sera fait le 15 octobre 1914 avec l’approbation de la Clayton Antitrust Act. Celle-ci dresse une nouvelle liste de pratiques interdites et ajoute des dispositions favorables aux syndicats. En même temps est créée la Federal Trade Commission (FTC), chargée de la régulation des corporations (sociétés par actions). Louis de Brandeis, leader progressiste partisan de la législation antitrust, sera nommé à la Cour suprême en 1916 [14] .

	
	
	Après la dépression économique de 1929, bref changement de ton. Les interventions du pouvoir fédéral, d’inspiration keynésienne et dirigiste, sont nombreuses. L’une des réformes dans le domaine industriel sera la NIRA (National Industrial Recovery Act), loi de juin 1933 qui aura pour objet de promouvoir le redressement national. Elle encouragera les industriels à respecter les codes de concurrence loyale (fixation des conditions des prix, de salaires et de la durée du travail) et favorisera de fait la constitution des cartels. Mais cette loi sera déclarée inconstitutionnelle par la Cour suprême, en mai 1935.

	
	
	En 1946, les cartels sont à nouveau mal vus [15] . Perfectionné en 1950 avec la loi Cellar-Kefauver sur les fusions, le dispositif antitrust contribuera sans doute à une décentralisation majeure des marchés et à l’amélioration de l’efficacité économique américaine.
	

	
	

	
	
	4 - La réglementation européenne

	
	Bien évidemment, l’esprit antitrust américain s’est manifesté concrètement sur le Vieux Continent lorsque les autorités américaines d’occupation démantèlent les cartels allemands et prononcent la dissolution de IG Farben et du Vst. Un seul de ces cartels, celui des produits tinctoriaux, sous la régie de IG Farben, contrôlait 70 % de la production mondiale et 90 % des exportations en 1938 [16] .

	
	
	« Très rapidement, commente Alfred Chandler Jr. dans son ouvrage Organisation et performances des entreprises. L’Allemagne (1880-1939)
	 [17] , les communautés européennes mirent en œuvre des principes législatifs du même type pour l’intégralité du nouveau marché commun ». En France, la conformation des ententes et des cartels est réglementée depuis 1953 par plusieurs textes mais la législation en vigueur date de 1977 [18] . Celle-ci reprend la réglementation européenne de 1958 et en particulier les articles 85 et 86 [19]  du traité de Rome. La Commission de la concurrence, créée en France en 1977, n’a pas la tâche facile. D’abord parce qu’il y a un certain nombre d’ententes secrètes, tacites ou non notifiées, et parce que les juges préfèrent œuvrer avec sagesse et ne pas appliquer la loi de façon mécanique. Pour aboutir, ils emploient en particulier deux critères suprêmes : celui de la « concurrence suffisante » (il faut déterminer si la fusion ou l’entente n’y porte atteinte), et celui du « progrès économique » (si le cartel « apporte au progrès économique et social une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence qu’elle implique ») [20] . De toute façon, c’est le ministre de l’Économie et des Finances qui doit prendre les décisions (sanctions administratives, injonctions, poursuites judiciaires ou déclarations de non-lieu) après que la Commission de la concurrence a formulé ses avis.

	
	
	Les cartels qui voudraient être formés dans l’Union européenne doivent être notifiés obligatoirement à la Commission respective de l’UE. Celle-ci, après enquête, décide du sort de l’entente en formation. Sur un total de trente-deux ententes examinées par cette Commission, trente ont été supprimées ou modifiées [21] .

	
	
	Ironie de l’histoire, IG Farben est rattrapé par son passé. Dans une brève du 11 juillet 1999, le quotidien Le Monde, reprenant l’AFP, informait que « la société liquidatrice d’IG Farben, l’ancien conglomérat chimique nazi, va dédommager, par le biais d’une fondation, les travailleurs forcés employés sous le IIIe Reich. Cette fondation devrait être créée d’ici la fin de l’année et disposer d’un capital de départ de 1,53 million d’euros, a indiqué IG Farben, vendredi 9 juillet » [22] . Les entreprises Siemens et Krupp, entre autres, ont exploité aussi des travailleurs forcés [23] . Les avocats des 600 000 anciens travailleurs forcés encore en vie exigent la somme de 20 milliards de dollars (19 milliards d’euros). Seize firmes allemandes se sont engagées à participer à un fonds d’indemnisation [24] .
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	Chapitre III. La dimension criminelle

	

	

	
	
	
	1 - Un cartel de la drogue au cœur de l’Europe

	
	Le vocable « cartel » et son utilisation en rapport avec les drogues apparaissent dès le début du XX
	e siècle. L’un de ses tout premiers supports écrits est sans aucun doute l’ouvrage intitulé Les cartels et les syndicats en Allemagne, de Francis Laur, député de la Seine en 1903 [1] . Ce livre, qui veut attirer l’attention du public français sur ces pratiques de monopoles outre-Rhin, fait le recensement systématique de tous les cartels existant alors en Allemagne. C’est donc dans cette logique que Laur évoque l’existence d’un cartel de l’huile de pavot situé à Mannheim. Précisons que l’huile de pavot à cette date n’est pas considérée comme une marchandise prohibée.

	
	
	Par contre, c’est dans les années 1920 qu’est utilisé pour la toute première fois le mot « cartel » en matière de drogue. Ce terme décrit alors une organisation internationale dirigée par un certain Hefti Müller, chimiste domicilié à Zurich (Suisse), et qui se consacre à la production de dérivés d’héroïne. Ce premier cartel de la drogue est européen. Mieux, son quartier général est situé à Vienne, Autriche [2] , pays où les sanctions pour la fabrication de stupéfiants sont à l’époque les plus faibles, selon Jean-Luc Bellanger, historien des drogues [3] . Ce groupe correspond au premier cartel illégal de drogue en Europe.

	
	
	Le principe du cartel dirigé par le Dr Müller est simple. Il suffit de produire en quantité importante tous les dérivés possibles de l’héroïne non encore inscrits sur la liste des stupéfiants issue de la Convention internationale de 1925, laquelle fait suite à la IIe Conférence de l’opium. Cependant, les autorités autrichiennes se lassent assez vite de cette activité et des problèmes diplomatiques que cela ne manque pas de soulever. Le Dr Müller jette alors son dévolu sur la France. Il y ouvre deux usines à Paris qui tournent à plein régime et il inonde les marchés du Moyen-Orient (Égypte) et des États-Unis. En toute légalité. Nous sommes en 1930. Seule astreinte : la production doit obligatoirement être destinée à l’étranger. Mais, là encore, une modification de la réglementation en vigueur sur le territoire français oblige le Dr Müller et son étrange cartel à changer de siège.

	
	
	On le retrouve quelque temps plus tard en Turquie. Ce pays, qui n’a pas adhéré à la Convention de 1925, est un bon point de chute. Les affaires reprennent. Le cartel de Müller produit, à cette époque, une moyenne de 4 t de stupéfiants par semestre. Hélas, pour le chimiste helvétique, les usines turques doivent à leur tour fermer. Excédé, l’homme décide de passer dans la clandestinité, afin de pouvoir continuer son négoce en toute tranquillité [4] .

	
	

	
	
	2 - Un cartel officiel de la morphine

	
	Plus surprenant, de 1929 à 1941 un cartel européen officiel de la morphine se fait jour sous l’égide de la Société des Nations. Il réunit quatre pays (Allemagne, 40 % ; Suisse, 25 % ; France, 21 % ; et Grande-Bretagne, 14 %) qui empêchent toute concurrence en se partageant un marché mondial en pleine expansion [5] . Réalisée par les industries pharmaceutiques et chimiques, la morphine est, en effet, vitale en temps de guerre et indispensable en temps de paix. Ce cartel va fonctionner pendant plus de dix ans, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.

	
	
	Puis ce sont le district attorney (à la fois juge d’instruction aux États-Unis et procureur) Burton Turkus [6]  et le journaliste Sid Feder qui remettent au goût du jour le terme de « cartel ». Dans leur ouvrage publié en 1951 sous le titre de Murder Inc., traduit en français en 1953, ils soulignent que dès 1932 les chefs de gangs aux États-Unis ont décidé d’appliquer à leurs activités clandestines les méthodes de la grande distribution. Burton Turkus, qui n’est pas un inconnu pour les trafiquants américains, utilise le concept de cartel à plusieurs reprises dans son étude. Il y consacre même un chapitre au titre évocateur : « Le cartel national du crime. » [7] 
	

	
	
	En 1962, Charles Wighton, dans son ouvrage Le trafic international de la drogue
	 [8] , utilise abondamment, là encore, le mot « cartel ». Dès l’introduction, on peut lire : « Que représente exactement l’Internationale de la drogue ? Quelles sont exactement ses relations avec la société secrète sicilienne connue sous le nom de “Mafia” ? L’Internationale de la drogue n’est autre qu’un cartel ou syndicat criminel international qui contrôle, purifie et assure la distribution illégale des narcotiques. »

	
	
	Dans ce même ouvrage, Wighton relate avec précision l’affaire dite de Schiaparelli, l’histoire d’un cartel dédié à la production pharmaceutique qui fabrique en Italie de la drogue en grosses quantités, pour un puissant groupe de mafieux siciliens basé à New York [9] . Dans cette incroyable aventure qui se déroule de 1948 à 1952 à l’insu des autorités italiennes, les trafiquants font montre de leur ingéniosité sans limite. Profitant de l’existence légale de laboratoires dans les villes industrielles du Nord, notamment ceux de la firme Schiaparelli de Turin, et des établissements SACE de Milan – laboratoires qui ont une licence pour l’élaboration de narcotiques à des fins médicamenteuses –, ils vont tout simplement acheter l’héroïne ainsi produite à des prix défiant toute concurrence. Ce trafic original (peu de risque, pas de laboratoires de transformation, obtention d’une héroïne pure à un prix légal sous-évalué) porte sur un total de 1 100 kg d’héroïne. Du jamais vu jusqu’alors. Pour éviter que pareille mésaventure ne se reproduise, les autorités italiennes interdisent, en 1954, toute transformation d’héroïne dans le pays.

	
	

	
	
	3 - L’apparition de l’expression « cartel de Medellin » aux États-Unis

	
	Selon Guy Gugliotta et Jeff Leen, journalistes et spécialistes américains des affaires de trafics de stupéfiants, l’expression « cartel de Medellin » voit le jour pour la première fois, aux États-Unis, au début des années 1980. En feuilletant un compte rendu interne à la Police, sur la saisie de 627 kg de cocaïne effectuée le 11 juillet 1982 près de Cleveland, Tennessee (États-Unis) [10] , et datée de 1983, Guy Gugliotta et Jeff Leen s’aperçoivent que « le chargement est lié au cartel de trafiquants de Medellin ». Même chose, pour une autre saisie de 326 kg de cocaïne réalisée en mars de la même année, toujours aux États-Unis, à Dothan, Alabama.

	
	
	C’est surtout l’hebdomadaire américain Time du 25 février 1985, qui met en première page le problème de la drogue en Amérique latine sous le titre Les guerres de la cocaïne. Amérique du Sud, le sanglant marché. Cette revue évoque pour la première fois dans ses colonnes la notion de cartel en ces termes : « Depuis longtemps les rois de la cocaïne ont créé la plus grande opération d’exportation de produit chimique dans l’histoire de l’Amérique du Sud. Supervisant leur business comme s’ils étaient à la tête d’une multinationale, les coqueros ont transformé une industrie chaotique en un consortium verticalement intégré. Pour le transport de la drogue, ils utilisent les routes bien établies de la contrebande ; pour la distribution, c’est le syndicat de la mafia étendu de Miami jusqu’à Vancouver qui prend le relais. Pablo Escobar a réuni les coqueros dans un cartel et a même organisé un fonds commun destiné à les protéger dans l’éventualité de descentes ou de pertes. » [11] 
	

	
	
	Les analystes de la DEA commencent donc à comprendre que les passeurs colombiens de cocaïne agissent de manière coordonnée. Une structure, des réseaux compartimentés sont repérés. Au fur et à mesure, ils détectent un point commun. En amont de toutes les filières, on retrouve des personnages issus de Medellin et de sa région. De toute évidence, on ne peut plus se satisfaire de la simple appellation « trafiquants colombiens de cocaïne ».

	
	
	Déjà, en 1977, des agents de la DEA, en arrêtant Griselda Blanco (trafiquante notoire de cocaïne de Medellin), avaient remarqué l’aide offerte à cette femme par les autres passeurs originaires du département d’Antioquia. Même chose en septembre 1979. Miguel Walsh, un analyste de la DEA à Washington (spécialiste de la Colombie), remet un volumineux rapport au directeur de l’agence. Dans ce document, Walsh, qui a accès à toutes les sources possibles, écrit, au sujet du trafic de cocaïne en Colombie, « qu’il s’est imposé dans un statut quasi industriel (…). Dans certaines régions de Colombie, les trafiquants jouissent d’un respect et d’un pouvoir plus important que celui du gouvernement central de Bogota. » [12] 
	

	
	
	
	N’oublions pas qu’à l’époque l’augmentation de la demande américaine de cocaïne est devenue vertigineuse. En 1974, pour la première fois, les saisies de cocaïne deviennent supérieures aux saisies d’héroïne. C’est aussi le début du gouvernement d’Alfonso Lopez Michelsen (1974-1978) en Colombie, période dans laquelle est créée dans la Banque de la République (l’équivalent colombien de la Banque de France) la très discutée ventanilla siniestra, un guichet spécial où l’on pouvait déposer tous les dollars que l’on voulait à condition de les changer contre des pesos. Et ce, sans donner le moindre justificatif. Un blanchiment, donc, officiel et étatique d’argent d’origine douteuse. En 1980, 1,3 milliard de dollars (5,4 milliards de francs français) furent ainsi recueillis et recyclés [13] … pour passer l’année suivante à 1,7 milliard de dollars (8,5 milliards de francs français). Cela bien évidement augmenta du même coup le trafic de drogues à destination des États-Unis.

	
	
	Autre fait d’importance qui va contribuer à l’émergence du cartel de Medellin : le 12 novembre 1981, Martha Nieves Ochoa, 24 ans, la sœur de Jorge Luis Ochoa, l’un des barons du trafic de drogue en Colombie, est enlevée par un groupe de guérilleros du M-19 [14]  qui réclame 12 millions de dollars (60 millions de francs français). Il s’agissait du cinquième rapt en moins d’un mois chez les trafiquants de cocaïne, sans parler de la tentative ratée d’enlèvement sur la personne de Carlos Lehder, un autre trafiquant clé de Medellin. Ce dernier, au cours d’un transfert de véhicule, s’échappe, mais reçoit une balle à la poitrine. Tout de suite le clan Ochoa, accompagné de Pablo Escobar et de Carlos Lehder, convoque les principaux trafiquants de drogue de Colombie. Il sont 224 à se retrouver aux alentours de Medellin dans l’une des propriétés de la famille Ochoa.

	
	
	C’est à cette occasion qu’est créé le MAS (Muerte a secuestradores – Mort aux kidnappeurs) [15] . Chaque participant met 30 000 $ sur la table pour financer les opérations à venir. Cette réunion est considérée aujourd’hui par les historiens comme étant le point de départ de l’organisation opérationelle et quasi militaire du cartel de Medellin.

	
	
	La réponse des Ochoa au rapt de Martha Nieves est fulgurante et brutale. Le MAS enlève et interroge dans la clandestinité plus de 700 activistes de la mouvance gauchiste du pays, espérant cerner ainsi les responsables de l’enlèvement. Ils exécutent une dizaine de militants du M-19. La terreur s’installe dans tout le pays. Le M-19 finit par libérer Marta Nieves Ochoa le 17 février 1982 sans que la rançon exigée au départ soit payée. Mais le M-19 n’en reste pas là. Pour se venger du cartel, il informe discrètement la DEA à Miami de l’arrivée, pour le 28 mars 1982, à l’aéroport international, d’une cargaison de cocaïne appartenant au cartel et dont il a eu vent ; 2 t de coke tombent ainsi, ce jour-là, dans les mains des douaniers américains.

	
	
	Le cartel de Medellin accuse le coup. Escobar renforce la sécurité de son organisation. La structure est de plus en plus cloisonnée afin d’éviter les fuites et les infiltrations. Pendant l’année 1983, le cartel se réorganise. Les affaires reprennent. Mais, après une nouvelle dénonciation, survient l’affaire de Tranquilandia, dite « Villa coca » [16] , énorme prise réalisée par la police colombienne : 14 t ! Les têtes pensantes de la DEA réalisent alors toute l’ampleur du problème – ce qui n’est pas encore le cas de la division des stupéfiants à Vienne pour l’ONU.

	
	
	Cette dernière publie en effet, à la même époque, un bulletin spécial consacré à la cocaïne [17]  dans lequel aucune organisation colombienne n’est citée. On évoque seulement l’idée que « les trafiquants de Colombie sont devenus les plus importants fournisseurs mondiaux de cocaïne illicite ». Aux États-Unis, la situation est tout autre. La cocaïne coule à flot. Le marché de la consommation est saturé. En janvier 1985, plus de 2 t de cocaïne sont saisies uniquement dans l’État de Floride.

	
	
	Curieusement, la presse colombienne, qui depuis 1983 dénonce ouvertement les agissements criminels de Pablo Escobar et de ses acolytes (Carlos Lehder et surtout les frères Ochoa), et qui le paiera très cher en vies humaines, n’emploie pas l’expression « cartel de Medellin ». Jusqu’en décembre 1986, elle se limite à parler de la « mafia » ou de la « mafia du narco-trafic ».

	
	
	Le 17 février 1987, les principaux journaux et hebdomadaires colombiens publient simultanément les quatre longs articles lancés par The Miami Herald sur « les cartels de la drogue ». Le journal El Tiempo publie ce même jour, dans une page entière, l’organigramme le plus complet jamais publié du « cartel colombien de la drogue » : les noms, photos et renseignements clés des 50 membres les plus importants des cartels de Medellin et de Cali et de leurs agents aux États-Unis et, chose rare, de leurs « associés » non colombiens aux États-Unis.

	
	
	Face à l’urgence, fin 1985, quatre personnes – Carol Cooper, Bob Dunlap, Bob Martinez et Dick Grégoire –, dépendant du bureau du procureur de Floride Sud, à Miami, unissent leurs efforts afin de rassembler tous les éléments à charge concernant les principaux trafiquants de cocaïne originaires de Medellin. Ils ont en leur possession le rapport confidentiel, daté de 1979, de Miguel Walsh. Ils saisissent un grand jury fédéral et classent toutes les preuves et témoins relatifs aux activités dudit cartel. En août 1986, ce groupe d’incorruptibles en a presque terminé. L’acte officiel d’accusation est fin prêt. Il décrit de manière concise le mode de fonctionnement du « cartel de Medellin ». Ce document précise que les chefs sont les trois frères Ochoa, Pablo Escobar, Carlos Lehder et Gonzalo Rodriguez Gacha. Le cartel est en outre tenu pour responsable de l’importation de 58 t de cocaïne sur le territoire américain entre 1978 et 1985. Au vu de l’importance de cette affaire, le procureur de Floride Sud à Miami décide de prendre du temps afin d’étudier les failles éventuelles de l’acte d’accusation.

	
	
	Il faut attendre le 18 novembre 1986, avec la mise en marche de la première législation issue du Racketeer Influenced Corrupt Organizations Act, pour voir enfin apparaître sur la place publique le véritable acte de naissance du cartel de Medellin. Le texte d’accusation inclut les noms de Pablo Escobar, Carlos Lehder, les frères Ochoa et Gonzalo Rodriguez Gacha, comme étant les principaux acteurs : « Depuis au moins 1978, a existé une entreprise internationale de stupéfiants basée à Medellin, Colombie, Amérique du Sud, formée de membres contrôlant les principales organisations internationales de fabrication et de distribution de cocaïne. » Les médias américains n’hésitent pas à reprendre l’histoire. Le New York Times en fait sa Une.

	
	
	En Colombie, les universitaires et les journalistes adoptent la vision des Américains sans broncher. Au cœur du problème, ils ont établi les mêmes analyses. Cependant, la prudence et une certaine autocensure compréhensible sont de mise. D’autant que les assassinats d’intellectuels et de journalistes sont fréquents [18] .

	
	
	Le sociologue et chercheur de l’Université de El Valle (Cali) Alvaro Camacho Guizado, dans un article publié en France [19]  durant l’été 1985, ira plus loin. Prenant soin de ne pas citer le nom du chef du cartel de Medellin, il évoque Pablo Escobar en ces termes : « L’Antioqueño, cet individu titulaire d’une certaine popularité locale (Medellin) grâce à sa gestion philanthropique dans la construction de logements populaires. » Puis, prudent, l’universitaire préfère utiliser le terme de cartellisation, sans toutefois le définir précisément. Il remarque que : « Cette activité semi-industrielle se rapproche beaucoup plus d’un modèle d’entreprise moderne, avec des liens multiples et complexes en amont et en aval. (…) La cocaïne nécessite des complémentarités internationales dans la production et celle-ci est beaucoup plus complexe puisqu’elle combine production, transformation et distribution. La transformation exige un personnel qualifié pour l’élaboration de la pâte et de la poudre, demande des éléments de production industriels importés, comme l’acétone et l’éther, et, enfin, impose une plus grande qualification des personnes impliquées dans le réseau international de distribution. En outre, la cocaïne est plus dense [20] , ce qui facilite le développement de techniques de transport et de dissimulation. Son taux de profit est plus élevé, et entraîne une redistribution du revenu plus étendue. (…) La capacité d’entreprise des trafiquants colombiens en est arrivée à créer le marché de la cocaïne aux États-Unis, en déplaçant d’autres substances qui le dominaient auparavant. Mais ils affrontent des dangers potentiels dus à la cartellisation, car même si celle-ci s’avère plus efficace, elle est aussi une source de vulnérabilité, une arrestation représentant non seulement une grande perte, mais aussi le démantèlement possible d’un réseau soigneusement construit et entretenu. » L’avenir donnera raison à Camacho Guizado.

	
	
	Les journalistes du quotidien El Espectador, de Bogota, se lancent à leur tour dans la bataille de l’information et de la vérité. Le 5 décembre 1986, El Espectador publie l’histoire du cartel de Medellin avec, comme sous-titre : « L’empire de la cocaïne, morts et dollars. » Courageusement, il donne la liste des neuf principaux chefs de ce cartel. Voici les dix premières lignes de ce document : « Depuis février 1978, neuf personnes organisent le principal complexe de production et de distribution de cocaïne dans le monde et, pour maintenir sa prééminence, elles n’hésitent pas à assassiner des témoins. Elles ont décidé la création d’une armée privée afin d’éliminer tous les opposants possibles à leurs activités. Sept Colombiens, Jorge Luis Ochoa Vasquez, Pablo Escobar Gaviria, Carlos Lehder Rivas, Gonzalo Rodriguez Gacha, Rafael Cardona Salazar, Fabio et Juan David Ochoa Vasquez, le Nicaraguayen Federico Vaughan et l’Américain “John Doe” sont accusés par un grand jury des États-Unis de former le cartel de Medellin, véritable entreprise de trafic de stupéfiants. »

	
	
	À vrai dire, El Espectador
	 [21]  avait déjà osé publier par le passé des informations sur ces différents personnages. Ce journal paiera très cher son combat pour l’information sur le cartel de Medellin [22] . L’ex-président Bélisario Bétancur lui-même déclare à cette époque que « le cartel est une organisation plus forte que l’État ».

	
	
	Tout cela fera dire à l’ancien maire de New York Édouard Koch, en 1988, lors du vote par le Congrès américain d’une nouvelle loi contre les stupéfiants, que « les États-Unis devraient envoyer des chars et des bombardiers sur Medellin ». Fort heureusement, il ne sera pas écouté.

	
	

	
	
	4 - L’utilisation en France du terme « cartel »

	
	S’agissant des trafiquants colombiens, Baudouin Bollaert est l’un des premiers journalistes français qui utilise le terme « cartel ». Le 7 février 1987, dans un article écrit à Washington et publié par Le Figaro, il dit que Carlos Lehder, arrêté et extradé vers les États-Unis, « contrôle avec les trois frères Ochoa le “cartel de Medellin” qui, en dix ans, a monté un trafic de cocaïne vers les États-Unis de près de 60 t par an ». L’emploi que fait Bollaert des guillemets est symptomatique : il montre que le concept de cartel est d’apparition récente et donc sujet à caution.
	

	
	
	Dans les autres médias, l’expression « cartel de Medellin » entre dans le langage courant en 1988. Pratique, elle permet de schématiser le phénomène en peu de mots. Deux affaires lancent sa renommée. Celle, tout d’abord, en septembre 1988, du reportage réalisé par Jean Bertolino pour TF1
	 [23]  et portant sur les chefs du cartel de Medellin. Parce que ce documentaire, après visionnage, ne leur plaît pas, les trafiquants décident le plus simplement du monde de bâillonner la chaîne de télévision. Et au vu des menaces de mort très précises dirigées vers l’équipe de tournage, la direction parisienne décide de les prendre au sérieux et elle déprogramme le reportage. Une première dans l’Hexagone.

	
	
	La seconde affaire se passe un an plus tard, le 31 octobre 1989. C’est la cour d’appel de Basse-Terre (Guadeloupe) à son corps défendant qui met en évidence la puissance du cartel de Medellin. Elle annule pour vice de forme le dossier d’instruction et le jugement prononcé à l’encontre de quatre agents d’Escobar [24] . Les hommes de Medellin avaient été condamnés à dix et quatorze années de prison, en première instance, le 18 mai de la même année, par le tribunal correctionnel. L’annulation d’une telle décision sème le trouble. Le Parisien écrit, en première page : « Le roi de la coke est plus fort que la justice française. » Pablo Escobar avait été condamné par la France à vingt ans de prison par contumace, après la saisie d’une cargaison de 450 kg de cocaïne sur l’île de Marie Galante, le 6 décembre 1987, lui appartenant. Un mandat d’arrêt international avait été délivré aussitôt à son encontre. Les avocats des complices d’Escobar cherchaient à obtenir, en dernier ressort, l’annulation de la condamnation d’Escobar. Peine perdue. Le ministre de la Justice de l’époque, Pierre Arpaillange, expliquera que cette sanction « reste en vigueur avec tous ses effets ».
	

	
	
	Les scientifiques et universitaires travaillant sur l’Amérique latine comme Olivier Dolffus, géographe à l’Université de Paris VII, donnent une définition précise du terme « cartel », dès 1990, notamment dans un article de la revue de géopolitique Hérodote
	 [25]  : « Les médias ont vulgarisé le terme de “cartel” en l’appliquant aux gros mafiosi qui s’efforcent de contrôler la filière qui va de la production de coca à la vente de la cocaïne aux consommateurs. Les cartels colombiens ont comme activité principale la transformation de la pâte base en cocaïne et sa commercialisation aux grossistes d’Amérique du Nord et d’Europe. (…) C’est l’esprit d’entreprise de quelques-uns qui a favorisé la constitution de “consortiums” ou “cartels” prenant en charge la fabrication du produit fini, la cocaïne, et sa commercialisation. (…) Ce cartel de Medellin est formé d’hommes issus de familles d’origine modeste dont Pablo Escobar est le prototype. Il s’agit d’associations familiales, et la répartition des tâches et des responsabilités se fait en fonction des talents et complicités des uns et des autres. Les hommes du “cartel de Medellin” sont fortement enracinés dans leur département d’origine, Antioquia. Ils vivent entre sa capitale, Medellin, le plateau de l’“Oriente antioqueño” et la vallée du Magdalena moyen, où ils ont créé de vastes domaines, à la fois haciendas d’élevage, résidences de loisirs, lieux de refuges et centres de formation de leurs milices et hommes de main. Les segments de la filière qu’ils s’efforcent de maîtriser demandent des savoir-faire variés, s’ajustant étroitement entre eux. »

	
	
	Aujourd’hui nous devons malgré tout prendre ce concept très galvaudé avec beaucoup de prudence. Certains, comme les chercheurs colombiens Martha Garcia et Dario Betancur, vont même jusqu’à préférer l’utilisation du terme de « noyaux » [26] , sortes de centres d’activités illégales utilisant des réseaux clandestins mis en mouvement par contrats.

	
	
	En mai 1990, Carlos Lehder, incarcéré à vie entre-temps aux États-Unis dans la prison de très haute sécurité de Marion (Illinois), déclare au quotidien colombien El Tiempo que « le cartel n’existe pas », et que ce furent « les organisations de sécurité américaines qui inventèrent cette expression ». Omar Flores, le maire de Medellin, préférait de son côté que l’on parlât du « cartel d’Envigado » ou du « clan Ochoa », ou encore du « clan Escobar », plutôt que du « cartel de Medellin ».

	
	
	Depuis, ce vocable de « cartel » est toujours usité. On le retrouve comme titre d’un ouvrage du journaliste colombien Leonidas Gomez, publié tout d’abord aux États-Unis en 1991, puis en Colombie. On le retrouve dans le titre du roman de Paul-Loup Sulitzer, Cartel, publié chez Stock en 1990.

	
	
	La spécificité du cartel de Medellin est qu’à l’origine il ne constitue pas à proprement parler une mafia, c’est-à-dire une organisation secrète, fortement hiérarchisée [27] . L’organisation de Pablo Escobar était, au contraire, ouverte à tous ceux qui désiraient investir ou qui voulaient « aider » d’une façon ou d’une autre à la bonne marche des affaires. C’est ainsi que des banquiers, des diplomates, des propriétaires terriens, des militaires, des policiers, des hommes politiques, mais aussi des gens anonymes du petit peuple, vont se mêler à ces affaires pendant des années.

	
	
	Ce caractère « démocratique » de l’organisation explique qu’elle a aussi profondément pénétré le tissu social d’Antioquia. Même un évêque, Dario Castrillon, a confessé qu’il recevait des dons importants des gens du cartel « pour éviter que cet argent ne s’investisse dans les maisons closes, dans du trafic d’influence ou d’autres délits ».

	
	
	Pour Philippe Madelin, analyste chevronné, « coutumier des dossiers explosifs », comme le présente sa maison d’édition, appeler « cartel » le cartel de Medellin, c’est adopter un « schéma simpliste ». Il est de ceux qui pensent que les trafiquants de cocaïne de Medellin n’ont jamais eu pour objectif de constituer un cartel. Dans son ouvrage sur l’opération « Margarita » [28] , l’auteur soutient qu’« il est complètement inadéquat de parler de “cartel”, dans la mesure où les relations [dans les organisations colombiennes] ne sont pas vraiment d’ordre hiérarchique ; au contraire, elles sont plutôt fondées sur des liens horizontaux d’association entre hommes d’affaires, renforcés par des alliances familiales, par mariage ou parrainage, autour d’une petite dizaine de clans familiaux principaux. Le tout enraciné dans un fort amour pour la terre natale : on ne quitte pas son pays, quitte à y vivre clandestinement, comme le prouvera Gilberto [Rodriguez Orejuela] qui préférera l’arrestation à l’exil ».

	
	
	Pour Philippe Madelin, les barons de la drogue en Colombie se sont dotés d’un type d’organisation assez dynamique : « On peut aller jusqu’à évoquer le concept de coopérative. Les hommes du Barrio Obrero [les frères Rodriguez Orejuela] ont créé plus un système qu’une organisation, un système qui ne cesse de s’adapter à la diversité des situations. » Pourtant, Madelin va un peu loin quand il questionne même la centralité des organisations de Medellin et de Cali en disant : « On peut en déduire qu’il n’y a pas au sens strict des maîtres du cartel, mais des familles qui se partagent le marché. »

	
	
	Toutes ces raisons expliquent en partie le collapsus du cartel de Medellin. Avec la mort de Pablo Escobar ce cartel est désarticulé. Il est remplacé par celui de Cali. À la lumière de son histoire et de son expérience, ce dernier se comporte en véritable entreprise criminelle globale, plus performante dans ses agissements en Colombie et à l’étranger et moins violente et moins « visible » que le cartel de Medellin. De plus, la situation actuelle de la société colombienne, due à la déliquescence de l’État, favorise le développement de ce type de structure. Sur une population totale de 38 millions d’habitants, on dénombre, en juillet 2000, 1 million et demi de personnes déplacées cherchant à échapper à la terreur dans les campagnes où la guérilla et les paramilitaires s’affrontent. Pour beaucoup d’entre elles, le trafic devient une possibilité comme une autre de gagner leur vie.
	

	
	
	La délinquance et la violence quotidiennes en Colombie ont pris ces dernières années des dimensions inédites par rapport au reste de l’Amérique latine et par rapport au monde. Deux chiffres : un homicide est commis en moyenne toutes les quinze minutes (36 947 en 1999). Incroyable, pour un pays qui n’est pas en conflit armé avec ses voisins. Terreau parfait, donc, pour la consolidation des cartels colombiens en cette fin de siècle.

	
	
	Dans les années 1990, le terme « cartel » est devenu omniprésent dans les médias. Incontournable, ce concept est adopté par les journalistes pour toutes les autres affaires de drogue en Amérique latine. Les éditeurs lancent des livres de toute nature ayant pour titre : Cartel de Medellin ou Cartel, histoire de la drogue, etc. [29] .

	
	
	Le Président Bill Clinton, le 22 octobre 1995, déclare : « Nous devons intensifier l’action contre les cartels et les cultures et diminuer la demande dans les pays consommateurs comme les États-Unis. » [30]  Étudiée par les scientifiques et autres universitaires, l’idée de cartel commence à livrer ses secrets. En juin 1997, Thierry Cretin, juge d’instruction, débute son livre référence en ne consacrant pas moins d’une quinzaine de pages sur l’importance des cartels en Amérique latine [31] .

	
	
	Il est on ne peut plus opportun de rappeler ici l’excellent texte, paru en 1995, des chercheurs colombiens Dario Betancur et Martha Luz Garcia. Son titre : Colombie : les mafias de la drogue
	 [32] . Signalons également l’article de Robert Lessmann qui présente cette thèse : « Le concept de cartel n’a pas lieu d’être en Amérique du Sud. Il ne correspond pas à la réalité car les grandes organisations de cocaïne de Medellin et de Cali non seulement ont toléré l’existence de petits compétiteurs mais en plus les ont fomentés. Mieux, la destruction des “cartels” devrait s’accompagner de la disparition du phénomène du narcotrafic. Une belle illusion… » [33] 
	

	
	
	Enfin, en mars 1999, le chercheur Laurent Laniel, dans un article de la revue Panoramiques, fait le point sur les différents cartels présents au Mexique et en Colombie. Il accuse : « Le terme “cartel”, ce nom abusivement donné et créé par la DEA américaine, mais passé dans le langage courant. » [34] 
	

	
	
	Au moment où se termine ce siècle, le mot « cartel » fait son entrée dans le Dictionnaire technique et critique des nouvelles menaces
	 [35] . On peut y lire, notamment : « Les cartels sont devenus en deux décennies de véritables multinationales criminelles contrôlant chaque stade du narco-business et accumulant donc les bénéfices de chaque étape (…) À partir de 1988, fini le cartel-usine à gaz. Place à la toile d’araignée de PME fonctionnant en réseau. Au centre de la toile, une tour de contrôle traite avec de multiples petites entreprises, plantations de coca, laboratoires de production de cocaïne, unités d’exportation et marketing. Les PME de base sont indépendantes et vendent leurs produits ou services au cartel-tour de contrôle ; ou appartiennent à ce dernier ou lui sont associées. À distance, le “cartel” newlook est l’interface des divers éléments du système et fournit au “groupement d’intérêts économique” protection et renseignement (…) Aujourd’hui, il y a une quarantaine de ces “PME de la coke” en Colombie. »
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	Chapitre IV. Évolution des cartels en Colombie

	

	

	
	
	
	1 - Une histoire du cartel de Medellin

	
	Quels sont les éléments qui expliquent l’apparition et l’implantation de ce réseau de narco-trafic appelé cartel de Medellin, responsable de la commercialisation d’au moins 80 % de la cocaïne vendue dans le monde, pendant deux décennies (1974-1994) ? On pourrait évoquer la faiblesse de l’État colombien et l’inexistence de structures de contrôle dans certaines régions reculées de ce pays, favorisant le développement d’une économie parallèle. On pourra également citer un contexte culturel et politique très particulier.

	
	
	Les éléments de désagrégation de l’État et de la société démocratique, qui existaient de façon embryonnaire dans les années 1970, ont été hypertrophiés brutalement dans la décennie 1980-1990 par le pouvoir déstabilisateur du narco-trafic. Déjà, dans les années 1970, un appareil d’État faible et en crise permanente, une société démotivée politiquement, de grandes disparités sociales et des groupes armés intransigeants, offraient un terreau fertile pour que la crise s’aggrave. Cette plaie ne fut pas fermée à temps, et, lorsque le narco-trafic a fait son apparition sur la scène colombienne, l’effondrement de l’État a été inévitable. Le narco-trafic a rompu les équilibres qui faisaient de la Colombie un pays sous-développé mais viable. Enfin, il y a aussi le facteur géographique. La Colombie a une double ouverture sur les océans Pacifique et Atlantique. Elle se trouve aussi face aux Caraïbes et aux États-Unis.

	
	
	Tout cela a permis de faire de ce pays le centre des réseaux internationaux de distribution de la cocaïne.

	
	
	Au tout début, le développement des cultures de marijuana s’est produit en Colombie de façon fortuite. Dès la fin du XIX
	e siècle et jusque dans les années 1920, la consommation de marijuana devient monnaie courante dans les ports de la côte Atlantique, ainsi qu’aux abords du fleuve Magdalena. Provenant pour l’essentiel du Panama, des États-Unis et des Antilles, la marijuana entre dans les mœurs. Seules quelques mises en garde de journalistes de l’époque révèlent bien l’importance de sa diffusion, surtout dans le nord du pays.

	
	
	En 1925, le gouvernement du conservateur Pedro Nel Ospina (1922-1926), à la demande de l’Institut du développement industriel, autorise l’expérimentation du chanvre indien dans les départements du Tolima et d’Antioquia, afin d’obtenir à bas prix les fibres naturelles qui faisaient cruellement défaut dans les filatures du pays. Très vite son intérêt industriel laissa la place à une utilisation illicite. On fume le chanvre dans les centres pénitenciers et d’autres bagnes, où les conditions de vie sont particulièrement pénibles. Mais cet usage est réprimé rapidement, et l’herbe disparut [1] .

	
	
	Durant la Seconde Guerre mondiale, l’industrie textile colombienne va souffrir d’une grave pénurie de coton d’importation. La zone des Caraïbes n’est pas sûre du tout. Les sous-marins allemands patrouillent dans les points maritimes stratégiques (surtout à l’entrée du canal de Panama) et paralysent les échanges commerciaux. Ce n’est qu’après la destruction de deux de leurs navires, le 26 novembre 1943, que les Colombiens, menés par le président libéral Alfonso Lopez Pumarejo (1942-1945), entrent dans la Seconde Guerre mondiale aux côtés des Alliés.

	
	
	La guerre finie, et en cherchant à diversifier son approvisionnement en matière première, le gouvernement du conservateur Mariano Ospina Perez (1946-1950) décide d’importer de l’Inde du chanvre – el cáñamo –, qui dans ce pays asiatique, permettait d’obtenir des fibres d’excellente qualité. Mais cette variété, essayée dans le territoire colombien, ne donna pas les résultats espérés. En revanche, les agriculteurs s’aperçurent que le cáñamo produisait les mêmes effets que la marijuana. Le gouvernement est si peu conscient de cette possibilité (on avait déjà oublié l’épisode de 1925) qu’il lance ces cultures expérimentales au moment même où il publie le décret 896 du 11 mars 1947, interdisant les plantations de cannabis et de coca [2] .

	
	
	Il faudra attendre la fin des années 1960, avec l’accroissement de la demande américaine et l’impossibilité pour le Mexique d’y répondre, ainsi que l’application par Bogota d’une politique financière restrictive, pour que se produise le véritable « boom » des exportations de marijuana. En effet, les réserves de devises colombiennes avaient baissé dans de telles proportions depuis 1966 que le gouvernement du libéral Carlos Lleras Restrepo (1966-1970) promulgua une série de lois tendant à limiter l’évasion de capitaux et à restreindre les importations. Ces actions provoquèrent une augmentation de la contrebande entre le département d’Antioquia et le Panama, à travers le golfe d’Uraba. Certaines marchandises sont alors payées avec de l’herbe, dissimulée dans les soutes des bateaux de l’United Fruit Company, qui exportait ses cargaisons de bananes colombiennes à partir du port de Turbo [3] .

	
	
	Le gouvernement des États-Unis intensifie le contrôle sur les navires en provenance de cette zone. Les cultures de marijuana dans la région d’Antioquia se déplacent plus au nord, dans les provinces de Santa Marta et de la Guajira, près de la frontière du Venezuela. En 1970, la marijuana colombienne inonde la Floride. Le marché américain absorbe alors 250 t d’herbe par semaine. Les revenus des trafiquants colombiens s’élèvent à 2 milliards de dollars par an. Presque tous les agriculteurs de la Guajira deviennent des planteurs de marijuana. Les importateurs américains se prennent une marge de 80 % de la valeur totale du produit, tandis que les trafiquants colombiens en gardent 19 % et les cultivateurs à peine 1 %. Pourtant, les 6 dollars que ces derniers reçoivent pour chaque livre d’herbe séchée représentent dix fois plus que s’ils avaient récolté du café, du maïs ou du coton.

	
	
	C’est alors qu’une demi-douzaine de gros commerçants, des paisas (c’est ainsi que l’on nomme les habitants d’Antioquia), liés à la contrebande, décident en 1974 de se reconvertir dans le négoce de la cocaïne, beaucoup plus lucrative face à la concurrence américaine en matière de marijuana. Il en fut de même pour quelques chercheurs d’émeraudes qui abandonnent les petites pierres vertes au profit de la poudre blanche, suite à leurs déconvenues financières. Ironie du sort, la plus grande partie d’entre eux va se retrouver « sur la paille » après la mise en place d’un nouveau régime légal de concession et de location des mines d’émeraudes : ECOMINAS, Entreprise colombienne de mines.

	
	
	En décembre 1977, neuf hommes dirigent le cartel de Medellin. Ils sont sept Colombiens : Jorge Luis Ochoa Vasquez, Pablo Escobar Gaviria, Carlos Lehder Rivas, Gonzalo Rodriguez Gacha, Rafael Cardona Salazar, Fabio et Juan David Ochoa Vasquez, un Nicaraguayen, Frederico Vaughan, et un Américain, « John Doe », l’un des comptables du cartel.

	
	
	Dans une phase précédente du trafic de drogue, on croise Griselda Blanco de Trujillo et Alberto Bravo Agudelo, basés le plus souvent aux États-Unis. Il en va de même pour Veronica de Vargas, Benjamin Herrera Zuleta, Carlos Espinosa, José Antonio Cabrera Sarmiento et Isaac Kattan Kassin. À ces personnes s’ajoutent Miguel Sepulveda Ospina, Carlos Bustamante et Hernan Botero Moreno. Les associés étrangers, notamment américains, sont Alder Barriman Seal, Harold Rosenthal et Felix Dixon Bates. Les Vénézuéliens ne sont pas en reste, à l’image de Rafael Leon Rodriguez et Lizardo Perez.

	
	
	En 1987, l’organigramme du cartel s’est légèrement modifié. Les six principaux dirigeants sont Colombiens : Pablo Escobar, Jorge Ochoa Vasquez, Gonzalo Rodriguez Gacha, Carlos Lehder Rivas, Rafael Cardona Salazar, José Antonio Ocampo Obando. L’organisation est beaucoup plus structurée. Le secteur de la distribution est intégré par les hommes de Fernando Galeano et de Carlos Octavio Piedrahita. Dans le secteur des fournisseurs et de la distribution pour la Colombie travaillent le groupe de Gustavo Herrera Zuleta et de Francisco Moncada. Dans le secteur de la distribution pour l’étranger se trouve Evaristo Porras et le groupe de Francisco Barbosa. Le secteur des hommes de main et des tueurs est commandé par le groupe de Ricardo Prisco Lopera et Leonardo Rivera. Le trafic aérien et la « sécurité intérieure » sont confiés à Elkin Correa et Carlos Arango. L’« appareil militaire » est confié au groupe de Dayro Chica et aux gens de Mario Castaño Molina.

	
	
	L’histoire de l’argent de ce cartel mérite que l’on s’y arrête un peu. Sous la présidence d’Alfonso Lopez Michelsen (1974-1978), des millions de dollars un peu trop « chauds » passent par le circuit bancaire et vont augmenter les réserves en devises du pays. En 1981, l’une des meilleures années pour le trafic colombien, l’entrée des devises atteignit 1,7 milliard de dollars, alors que, cinq ans plus tôt, elle ne dépassait pas 873 millions de dollars [4] . Les premiers bénéficiaires de ces dollars « brûlants » qui, une fois blanchis, réintègrent les circuits ordinaires, sont les sociétés financières. Au cours de la décennie 1970, on voit se multiplier dans les principales villes de Colombie des sociétés d’épargne et de construction immobilière, des sociétés de crédit et de placements, des intermédiaires financiers de tous poils.

	
	
	L’État colombien utilise cette marée de narco-dollars pour effectuer d’énormes placements dans les banques américaines. Les dollars déposés à la Banque de la République sont aussitôt réexportés à bord d’avions de l’armée de l’air colombienne vers les banques de Floride. Les dollars entraient et sortaient, donc, sans s’éterniser en Colombie [5] .

	
	
	Cependant, comme cette nouvelle masse d’argent liquide entre dans le pays sans contribuer à la formation d’un capital productif et sans créer d’emplois, l’inflation des prix passe de 8 à 13 % par an, les taux d’intérêts grimpent, les investissements faiblissent et le chômage augmente. Pour tenter de dynamiser l’industrie et contrôler une partie des capitaux souterrains, l’administration de Bélisario Bétancur (1982-1986) offre une amnistie fiscale. Tous ceux qui l’acceptent se voient soustraits à toute enquête sur l’origine de leur fortune. De nombreux trafiquants légalisent ainsi leurs fortunes. Carlos Lehder, par exemple, blanchit 270 millions de dollars, après avoir quitté les Bahamas où il possédait une île [6] . C’est aussi l’époque où Pablo Escobar déclare que « faire de l’argent dans une société capitaliste, ce n’est pas un crime mais plutôt une vertu ».

	
	
	Au fil du temps, ce groupe de trafiquants, au zénith de sa puissance économique, réalise un chiffre d’affaires net évalué (en 1982) à 3 milliards et demi de dollars (plus de 24 milliards de francs français) [7] . En 1986, Pablo Escobar détient une fortune évaluée à plus de 1 milliard de dollars (7 milliards de francs français). Pour se justifier, il n’hésite pas à clamer : « Je suis un homme d’affaires ! »

	
	
	Pourtant cette avalanche d’argent du narco-trafic ne change pas d’un iota la structure de l’économie colombienne. Selon les estimations faites par les chercheurs, le montant de l’argent introduit en Colombie par le narco-trafic de 1981 à 1991 oscille entre 1 et 2,3 milliards de dollars par an. Le chiffre d’affaires des narco-trafiquants colombiens est plus élevé. L’analyse faite par l’économiste colombien Luis Jorge Garay le situe entre 2,3 et 4,8 milliards de dollars par an. Une grande partie de cet argent circule à l’extérieur de la Colombie. L’argent qui rentre au pays perturbe l’économie. « Les autorités monétaires, en essayant de neutraliser les conséquences de cette liquidité excessive, émettent des titres hautement rémunérés mais cela a eu un effet pervers car les coûts de production des entreprises s’envolent. » Comme les narco-trafiquants n’ont jamais eu l’idée de développer la structure productive du pays, les narco-dollars n’ont pas signifié pour la Colombie une opportunité de faire décoller l’économie du pays. La majorité des 10 milliards de dollars introduits par les narcos dans les années 1980 en Colombie a été surtout consacrée à l’acquisition de vastes domaines et à des opérations immobilières. Ceux qui leur avaient vendu ont expatrié la majeure partie de ce capital pour le faire fructifier ailleurs, augmentant les difficultés fiscales et financières du pays, surtout à partir de 1985. « Les perturbations monétaires ont été si grandes que la Colombie, après avoir déclaré la liberté de change en 1991, s’est vue obligée de revenir en arrière, sacrifiant ainsi une partie de son développement économique. » [8] 
	

	
	
	Les recommandations de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international et du gouvernement américain, pour que la Colombie modernise son système financier (réduction des tarifs douaniers, élimination des restrictions aux exportations et ouverture du marché), ont été accomplies par Bogota. Avec quel résultat ? « Une fois que la Colombie a obtempéré, la DEA a publié un article critiquant tout cela. Pourquoi ? Parce que la privatisation des banques, la libération des flux de capital, des biens et des services, facilitait les affaires de la drogue. » [9] 
	

	
	
	Indifférent à ces péripéties de la réforme de l’État, le cartel de Medellin et ses principaux dirigeants sont persuadés, entre 1986 et 1989, de traiter d’égal à égal avec le pouvoir à Bogota, et les assassinats redoublent contre tous les opposants à l’emprise de ce cartel. Mais la réaction conjointe de ses concurrents immédiats (cartel de Cali) et de l’État colombien ne se fait pas attendre et va provoquer sa chute sanglante.

	
	
	On peut dater le commencement de la fin du cartel de Medellin : elle est annoncée par le Président Virgilio Barco (1986-1990) qui, au milieu de la pire offensive terroriste du cartel de Pablo Escobar, déclare, le 25 août 1989 : « La Colombie est en guerre. » Puis tout s’accélère. José Gonzalo Rodriguez Gacha, numéro trois dans la hiérarchie du cartel, et son fils Freddy, sont abattus par une unité d’élite de la police le 15 décembre 1989. Ce sinistre personnage était le principal responsable des multiples attentats et l’un des auteurs intellectuels de l’assassinat du sénateur Luis Carlos Galan. En ce qui concerne José Antonio Ocampo Obando, numéro cinq du cartel, il tombe après dans les filets de la police. Quelques années auparavant, Carlos Lehder Rivas avait été extradé vers les États-Unis en février 1987 et condamné à la prison à vie. Quant à José Rodolfo Prisco Lopera, redoutable chef de pistoleros, il avait été abattu le 31 juillet 1987 à Bogota par la police secrète.

	
	
	En 1990, les membres importants du cartel disparaissent physiquement de la scène publique les uns après les autres. Jairo Arias Tascon, spécialiste des attentats à la dynamite, est éliminé par la police à Medellin, le 14 juin 1990. Carlos Taborda, chef de la sécurité du patron du cartel, est arrêté le 10 juillet 1990. Gustavo de Jesus Gaviria Rivera, neveu de Pablo Escobar et chargé des envois de cocaïne vers les États-Unis, est abattu le 12 août 1990. Carlos Mejia Sanin, se sachant repéré, se présente à la police de Manizales (département du Caldas), le 9 octobre 1990. Il est le premier narco-trafiquant à se soumettre à la justice.

	
	
	Luis Hernando Gaviria Gomez, responsable des entraînements des sicaires, est abattu par des tirs croisés d’agents de police et de militaires à la fin du mois d’octobre 1990. Fabio Ochoa, conscient que les récentes éliminations ne sont pas le fait du hasard, décide se rendre, le 19 décembre. Ses deux frères, Juan et Jorge, font de même quelques jours plus tard.

	
	
	En 1991, pas de pause pour le cartel. Dandeny Muñoz Mosquera, redoutable tueur, est appréhendé le 7 janvier 1991. David Ricardo Prisco Lopera, chef d’une bande de 360 tueurs à gages du cartel, est abattu à Medellin par la police, le 22 janvier 1991. Il avait déjà été arrêté en 1980 à Pereira (département du Risaralda) pour trafic de drogue et le 5 février 1983 à Medellin pour assassinat, et libéré peu de temps plus tard, faute de preuves. Impressionné par son parcours, Pablo Escobar l’avait appelé à son service. Armando Alberto Prisco Lopera est éliminé par la police, le 22 janvier 1991. Luis Danilo Lopez Prisco connaît le même sort, le 28 avril 1991, à Medellin.
	

	
	
	Affaibli, Pablo Escobar se rend à la justice le 19 juin 1991, en compagnie de Carlos Aguilar, Otoniel Jesus Gonzalez et John Jairo Vélasquez Vasquez, membres de sa garde rapprochée. Escobar atterrit en hélicoptère dans la célèbre prison d’Envigado. Le 21 juin, son frère Roberto fait de même. Jaime Eduardo Rueda Rocha, l’un des auteurs de l’assassinat du sénateur Galan, est liquidé par la police le 24 avril 1992 à Honda, au nord de Bogota. José Everth Rueda Silva, l’autre assassin de Luis Carlos Galan, est exécuté à l’intérieur de la prison La Modelo de Bogota, le 21 juin 1992.

	
	
	Puis, le 3 juillet 1992, Fernando Galeano, William et Gerardo Moncada et les frères Alvarez Lopera, éléments importants du cartel de Medellin, sont exécutés en prison par Pablo Escobar en personne qui les suspecte de trahison. Craignant d’être l’objet d’une attaque contre sa personne, Escobar s’évade de la prison avec neuf de ses complices, le 22 juillet. Le 15 septembre, Jorge Eduardo Avendaño, garde du corps d’Escobar, qui n’a plus confiance en son patron, se rend à la justice. John Jairo Soto Velasquez, spécialisé dans la collecte de renseignements, est à son tour intercepté le 22 septembre 1992 à Medellin.

	
	
	Sergio Alfonso Ramirez Muñoz, dit « el Parajo », responsable de plusieurs attentats terroristes, est arrêté à Medellin le 30 septembre par la police. Carlos Aguilar, Otoniel Jesus Gonzalez et John Jairo Vélasquez Vasquez, gardes du corps de Pablo Escobar, abandonnent le capo et se rendent à la justice, pour la deuxième fois, le 8 octobre 1992. Juan Carlos Diez Montoya et William Alonso Trujillo Ospina, gardes du corps d’autres dirigeants du cartel, sont abattus, ensemble, le 16 octobre 1992 à Medellin. Brances Muñoz Mosquera, dit « Tyson », le boucher du cartel, auteur d’au moins 500 meurtres, dont 200 policiers, est tué par la police le 28 octobre [10] . Jairo Posada Valencia, assassin du général Valdemar Quintero, est intercepté à Medellin par les forces de l’ordre le 19 décembre.
	

	
	
	En 1993, le combat contre le narco-terrorisme continue de façon implacable. Les capos encore vivants continuent à tuer sans faiblir mais ils vont connaître aussi des moments difficiles. C’est ainsi que, le 31 janvier 1993, les Pepes (persécutés par Pablo Escobar) font leur apparition. Menés par Fidel Castaño, ancien associé du cartel de Medellin et paramilitaire de son état, les Pepes entament une série d’attentats contre les intérêts économiques et contre la famille de Pablo Escobar. Leonardo Rivera Rincon est la première victime de ce groupe. Tueur à gage indépendant de Medellin, offrant ses services à l’organisation de temps à autre, il est abattu le 4 février 1993.

	
	
	Juan Carlos Ospina et Byron Arcila Valdez, les assassins du journaliste Jorge Enrique Pulido et de Fernando Hoyos Posada, chef de la police judiciaire à Medellin, sont abattus le 12 janvier par la police antidrogue. Victor Giovanni Granada, dit « El Zarco », est liquidé le 17 janvier 1993 par la police. N’agissant que sur les ordres personnels de Pablo Escobar, il a éliminé plusieurs narcos opposés à la ligne suivie par le cartel de Medellin comme les frères Moncada et les frères Galeano. Il exécute Walter Elkin Estrada, garde du corps de la famille Galeano.

	
	
	Le 17 février, c’est au tour de Rodrigo Arrieta Polania, membre du service d’intelligence du cartel, d’être tué par des inconnus. Le même jour, Carlos Mario Ossa est abattu par les Pepes. Le 18 février, Carlos Alzate Urquijo, garde du corps d’Escobar, préfère se livrer à la justice. Le 19 février, sous la pression exercée contre le cartel, la famille de Pablo Escobar essaie de quitter le pays. Sans succès. Aucun pays ne veut de sa présence.

	
	
	José Luis Ospina Alvarez, homme de main de Pablo Escobar, est assassiné par des inconnus le 24 février à Bello (Antioquia). Son corps, très abîmé, n’est formellement identifié que le 19 mars, à la morgue municipale. Le 25 février, Ivan Giovanni Lopera Zabala, principal responsable des actions terroristes du cartel, se rend à la justice. Luis Guillermo Londoño White, responsable de logistique, est torturé à mort par des inconnus le 28 février. Luis Eduardo Castrillon, spécialiste des communications, est exécuté en pleine rue à Medellin le 1er mars 1993.
	

	
	
	Hernan Dario Henao, beau-frère de Pablo Escobar, est tué par la police de Medellin, le 1er mars 1993. Il avait été arrêté le 4 février 1987 et libéré faute de preuves, puis de nouveau incarcéré, le 7 juillet 1990 et relâché deux mois plus tard par la justice.

	
	
	Hugo Jaramillo, responsable des finances du cartel pour la partie est du pays, cherche à s’enfuir de Colombie. Il est capturé à Cucuta, ville frontière avec le Venezuela, le 3 mars 1993. Il décide alors de collaborer avec les autorités. Le 19 mars, Mario Castaño Molina, l’assassin en 1988 du procureur général Carlos Mauro Hoyos, est liquidé par la police à Medellin. Johny Rivera Acosta, responsable de multiples assassinats d’agents antidrogue, tombe à son tour sous les balles des forces de l’ordre.

	
	
	Enfin, le 2 décembre 1993, Pablo Escobar en personne est abattu par la police. Le même jour, l’organisation les Pepes décide de se dissoudre. Pendant ce temps, Roberto Escobar, arrêté depuis 1992, est condamné à 26 ans de prison. Le 18 décembre 1993, il est victime dans sa cellule d’un attentat qui le laisse aveugle. Le cartel de Medellin est détruit.

	
	

	
	
	2 - Le cartel de Cali

	
	De tous les cartels de drogue qui sévissent en Colombie, le cartel de Cali est, de loin, celui qui a enregistré les plus rapides indices de croissance. Il a profité de l’offensive lancée par l’armée et la police colombienne contre Pablo Escobar, son rival de toujours, pour élargir ses activités. La DEA affirme, d’ailleurs, que de juillet 1990 à début 1994, la participation du cartel de Cali dans les exportations de cocaïne aux États-Unis est passée de 30 t à plus de 85 t.

	
	
	Avant cette période, Gilberto Rodriguez Orejuela, le patron de ce cartel, alors moins connu que le chef du cartel de Medellin, concentrait à lui seul 30 % des exportations de cocaïne vers les États-Unis et l’Europe.

	
	
	Rodriguez Orejuela, 52 ans, toujours discret et fin tacticien (surnommé « le joueur d’échecs »), était en tous points l’anti-Escobar. Raffiné, à l’image de sa ville natale, Cali, capitale du département du Valle del Cauca, Rodriguez Orejuela déteste la publicité et préfère le calme. Tout comme sa fille d’ailleurs qui, à l’abri des regards indiscrets, a fait ses études à Harvard, ainsi que son fils aîné, qui séjourne de temps à autre en France dans la région de Grenoble.

	
	
	Loin des boucheries aveugles, des assassinats de magistrats, de journalistes et des campagnes punitives contre la police ordonnées par Pablo Escobar, à Cali les affaires des narcos vont bon train. Mieux, la famille Rodriguez Orejuela, qui fréquentait un temps une superbe villa du quartier ultra-chic « La Arboleda », régnait sans partage sur une armée d’au moins 2 500 hommes de main. Au fil du temps, Gilberto Rodriguez Orejuela avait assis son autorité sur presque tout le trafic de coke en Colombie. Même avant la reddition d’Escobar, plus rien ne se faisait sans l’aval de Rodriguez Orejuela que tout le monde savait installé dans la célèbre résidence de Ciudad Jardin, étalée sur 2 ha, au centre de Cali.

	
	
	Certains observateurs n’hésitent pas à avancer l’idée qu’il y eut, en 1993, une alliance conjoncturelle entre plusieurs dirigeants de la police antidrogues, l’armée colombienne et le chef du cartel de Cali, afin de détruire le cartel de Medellin.

	
	
	C’est sous le nom d’emprunt de Roberto Matarraz [11]  que Gilberto Rodriguez Orejuela, né à Mariquita (Tolima) le 21 janvier 1939, débute sa carrière internationale de trafiquant de drogue. Après avoir participé à l’âge de 28 ans à l’enlèvement de deux ressortissants suisses, le diplomate Hernan Buff et le fils du consul suisse à Cali, Werner Joe Straessle, Rodriguez se lance dans le trafic de cocaïne à destination des États-Unis. Pourvu d’une fausse nationalité argentine, son débouché principal sera New York et, plus particulièrement, le quartier du Queens où il résidera quelque temps, au milieu de la nombreuse communauté colombienne.

	
	
	De retour en Colombie, il se fait repérer par son aisance financière dans un pays où la pauvreté fait partie intégrante du paysage. En septembre 1975, les autorités colombiennes élaborent un dossier à son véritable nom, faisant état de sa condition de « trafiquant de drogue demeurant à Cali, sur la 4e rue au 44E-27 ». Un mois plus tard, il est arrêté au Pérou, aux commandes d’un petit avion. À bord, la police trouve 180 kg de pâte-base de cocaïne. Pourtant, le gros bonnet réussira à négocier sa libération et disparaîtra sans laisser d’adresse.

	
	
	Pendant quelques mois, Gilberto Rodriguez Orejuela se fait oublier. Le temps semble travailler pour lui, mais, malgré toutes ses précautions, la DEA lui confisque, début 1976, 290 kg de pâte de coca qui sortaient du Pérou vers la Colombie. En septembre 1978, la police américaine met la main sur un réseau de distribution de cocaïne dans le Queens, avec des ramifications à Baltimore, qui appartenait, semble-t-il, au capo colombien. Puis, avec son frère Miguel, Gilberto Rodriguez achète en peu de temps des supermarchés, une radio, une équipe de football de première division, l’America de Cali, dont certains joueurs feront partie de la sélection nationale pour les mondiaux en Italie et aux États-Unis, et la plus importante chaîne de pharmacies de Colombie, Drogas la Rebaja : 140 succursales réparties dans tout le pays et 4 500 employés. Cette entreprise bien réelle était également une façade servant à blanchir et à réinjecter l’argent issu d’origines les plus diverses, dont, bien évidemment, la drogue.

	
	
	En 1980, Gilberto Rodriguez Orejuela, associé à José Santacruz Londoño [12]  et à Hernando Giraldo Soto, est déjà assez puissant pour se faire respecter par les grands du narco-trafic. Il traite d’égal à égal et s’associe judicieusement avec le cartel de Medellin. Cette année-là, la police de New York saisit 11 kg de cocaïne et 641 000 $. Une des personnes arrêtées au cours de cette opération affirme que le tout appartient à Rodriguez Orejuela. Les agents foncent vers un hôtel de la ville où celui-ci loge, mais le capo s’est échappé quelques minutes auparavant, prévenu par un coup de téléphone.

	
	
	Au milieu de 1981, un juge américain ordonne la confiscation d’une ferme de 245 ha en Alabama, achetée rubis sur l’ongle par Rodriguez Orejuela et par son associé José Santacruz. En 1982, des agents secrets américains négocient avec lui par téléphone pour lui tendre un piège. Mais le trafiquant devine la manœuvre et s’échappe. Six mois après, les autorités de Floride mettent la main sur 800 kg de cocaïne en Floride, dans une cargaison de fongicide exportée de Colombie. Les hommes capturés appartenaient à un réseau de Rodriguez.

	
	
	Début 1983, le chef du cartel de Cali passe à la vitesse supérieure en fondant une banque au Panama, la First Inter-Americas Bank (FIB), chargée d’occulter l’origine de ses gains accumulés. En utilisant les comptes de la FIB sur deux banques américaines, Rodriguez Orejuela va laver l’équivalent de 230 millions de francs français entre septembre 1983 et février 1984. L’opération, relativement complexe, consiste à faire encaisser un grand nombre de chèques, d’une valeur toujours inférieure à 10 000 $, à partir de plusieurs banques américaines basées à Los Angeles. Ces banques acheminent à leur tour ces sommes vers les comptes de la FIB à la Continental National Bank, d’une part, et à la Tower Bank de Miami, de l’autre. Ces deux dernières transfèrent l’argent sur un compte du Irving Trust de New York, qui appartient à une banque colombienne au-dessus de tout soupçon, le Banco Cafetero. Celui-ci vire des pesos vers une succursale du Banco Cafetero à Panama. La destination finale : la FIB, à Panama.

	
	
	Le 5 novembre 1984, en Espagne, accompagné de Jorge Luis Ochoa, avec lequel il voyage pour prospecter le marché européen, Gilberto Rodriguez Orejuela se fait repérer et arrêter par la police en même temps que Ochoa. La police lui confisque 90 000 $ (450 000 francs français), un titre bancaire pour 1 million de dollars (5 millions de francs français), les documents officiels de la confiscation de la ferme en Alabama, et un dossier dans lequel il y a des annotations sur la distribution de 4 073 kg de cocaïne en 1983 et de plusieurs centaines de kilogrammes en 1984.

	
	
	Rodriguez, qui possède alors de faux papiers vénézuéliens répondant au nom de Gilberto González Linares, est persuadé que sa capture est due à une fuite dans son entourage. Pablo Escobar était-il au courant de ce voyage ? Peut-être. En outre, Escobar avait fait lui-même un périple semblable deux ans auparavant à Madrid pour assister, entre autres, à une fête donnée le 28 octobre 1982 à l’hôtel Palace par le PSOE, à l’occasion de sa victoire électorale. Mais Rodriguez ne croit pas, à ce moment-là, à une trahison semblable, qui avait mis aussi en péril la liberté d’Ochoa.

	
	
	Une trahison plus évidente d’Escobar se produira plus tard, mais vis-à-vis de Carlos Lehder, autre trafiquant d’envergure qui avait eu le malheur de faire de l’ombre au capo du cartel de Medellin. Ce dernier, fidèle à son habitude, le dénoncera à la police [13] . Quant à Rodriguez et Ochoa, ils vont être emprisonnés plus d’un an en Espagne. D’abord dans le pénitencier de Carabanchel, dans la banlieue madrilène, puis dans un bloc de haute sécurité plus éloigné, destiné aux activistes de l’ETA. Réclamés instamment par les États-Unis et la Colombie, ils seront extradés vers la Colombie. Jorge Luis Ochoa rentre en Colombie le 13 juillet 1986 et se rend d’abord à Cartagena où il est accusé d’avoir fait entrer illégalement en Colombie 128 taureaux espagnols depuis 1981. Le juge condamne Ochoa à vingt mois de prison, mais, prenant en considération les mois de détention en Espagne, il le laisse en liberté conditionnelle, le 13 août 1986, avec, bien sûr, une caution de plus de 2 millions de dollars.

	
	
	Rodriguez Orejuela, quant à lui, est extradé le 27 juin 1986. Emprisonné à Cali, il devra attendre presque un an la fin de son procès. Il sera acquitté en juillet 1987, juste après que la Cour suprême de justice colombienne annule le traité d’extradition. Hernando Giraldo Soto et José Santacruz Londoño, en fuite à cette époque, seront jugés par contumace mais ils réussiront, comme leur chef, à obtenir un non-lieu.
	

	
	
	Les quatre équipes d’avocats de Rodriguez, dirigées par Luis Carlos Pérez, un juriste renommé, avaient fait du bon travail. Les preuves examinées par le tribunal, un faux passeport de Rodriguez, un permis de conduire et des avis de remises de chèques au nom de Soledad Claros et Sofia Betta pour 1 million de dollars, apportées par Robert Crawford, agent de la DEA, sont considérées insuffisantes pour condamner Rodriguez Orejuela pour trafic de drogue. Crawford réagit en déclarant que Rodriguez a été arrêté et jugé au Pérou pour trafic de drogue. Mais l’inculpé, très malin, exhibe une attestation authentifiée par la Cour péruvienne selon laquelle il n’y eut jamais de procès contre lui.

	
	
	Libre, il en profite avec l’aide d’autres chefs mafiosi des environs de Cali, Jaime Orejuela Caballero (fils de Gilberto Rodriguez Orejuela) et Fernando Forero, pour régler ses comptes avec le cartel de Medellin. Le 20 novembre 1987, Jorge Luis Ochoa au volant de sa Porsche se fait arrêter par des policiers sur la route qui mène à Palmira. Il est conduit dans une garnison militaire, puis il sera mis en liberté un mois après à Bogota. Qui avait mouchardé Ochoa ? Le cartel de Medellin suspecta le cartel de Cali : la veille de l’arrestation, Escobar avait essayé de parvenir à un accord avec Rodriguez Orejuela sur la fusion des cartels de Medellin et de Cali. Escobar s’était proposé comme chef de la nouvelle organisation. Lassé par l’arrogance d’Escobar, Rodriguez Orejuela refusa un tel accord dont lui sortirait perdant.

	
	
	Les hostilités entre les deux groupes vont s’aggraver. Le 4 décembre 1987, Rafael Cardona Salazar est abattu à Medellin. Il est considéré par la presse américaine comme le principal organisateur du cartel de Medellin aux États-Unis. En janvier 1988, Escobar échappe de justesse à un attentat à la voiture piégée, commandité par Rodriguez Orejuela en personne. Plusieurs meurtres sont commis ensuite à Cali, Medellin et New York. Une guerre sanglante est en cours. Escobar, touché dans son amour-propre, réplique en plastiquant, le 27 février 1988, une pharmacie Drogas La Rebaja à Medellin. Le 10 mai, une autre succursale de cette chaîne est détruite à Manizales. Le 13 août suivant, à Medellin, un incendie provoqué endommage les bureaux du Grupo Radial Colombiano, propriété de Rodriguez Orejuela. Les attaques contre les succursales de Drogas La Rebaja s’intensifient dans six villes du pays, tuant quatre employés et blessant une douzaine de personnes.

	
	
	Dans le combat que se livrent les deux parrains, on avance le chiffre d’un millier de victimes dans les deux rangs. Sans compter les morts et les blessés de la guerre quotidienne entre narcos et forces de l’ordre. Mais la différence importante entre Pablo Escobar et Gilberto Rodriguez Orejuela est que, concernant ce dernier, on ne lui connaît pas d’implication directe avec des assassinats d’hommes politiques, de magistrats et de journalistes.

	
	
	Selon les organismes de la sécurité colombienne, les divergences entre les deux cartels ont commencé à apparaître en avril 1984, un peu avant l’assassinat du ministre de la Justice, Rodrigo Lara Bonilla. Il semble que les chefs du cartel de Cali n’aient pas accepté l’idée d’Escobar de participer au pool mafioso destiné à financer cet attentat. Le message des gens de Cali avait été clair : un tel crime porterait préjudice à tout le monde, surtout aux cartels. Après la mort du ministre, un froid s’installe entre les deux organisations, mais il n’y a pas de rupture. Quand Ochoa et Rodriguez Orejuela sont appréhendés en Espagne, les deux cartels unissent leurs efforts pour éviter l’extradition de ces hommes vers les États-Unis.

	
	
	Au mois d’août 1988, le général Raul Barrera, commandant de la XIe Brigade de l’armée, révèle que la guerre des cartels a aussi une composante internationale de taille : la lutte pour le contrôle du marché de la cocaïne à New York, dont le chiffre d’affaires annuel est de 35 millions de dollars (175 millions de francs français). Avant les hostilités, le cartel de Cali monopolisait le marché new-yorkais en même temps que le cartel de Medellin s’occupait de la côte ouest des États-Unis.

	
	
	Malgré les apparences, le cartel de Cali est responsable de nombreux crimes commis à l’intérieur des bandes et lors de la lutte contre les hommes d’Escobar, en Colombie et aux États-Unis. L’un des hommes de main de Rodriguez à New York, Julio Palestino, responsable d’un groupe de tueurs à gages, est arrêté en 1989 en Floride.

	
	
	Gilberto Rodriguez Orejuela, avec son profil moins enragé et ses investissements légaux et créateurs d’emplois, tente de convaincre les autorités colombiennes du caractère « non déstabilisateur » de son entreprise, qu’il présente comme « salutaire » pour l’économie colombienne. Lui-même ose demander au gouvernement une tolérance vis-à-vis de ses activités, en échange de sa « collaboration » dans le combat contre le sanglant cartel de Medellin.

	
	
	Au début de juin 1989, la presse colombienne publie les démentis de Raul Orejuela Bueno, ministre de l’Intérieur colombien à l’époque, accusé par le cartel de Medellin d’être « en collaboration » avec le cartel de Cali. Quelques jours auparavant, la presse révélait le contenu de certains documents anonymes saisis sur Luis Wanumen, un ex-capitaine de l’armée reconverti dans le narcotrafic sous les ordres de Pablo Escobar. Les documents accusent le ministre d’être l’un des complices du cartel de Cali et d’avoir fourni les renseignements qui permirent à la police de détruire plusieurs laboratoires de cocaïne du cartel de Medellin. Les renseignements viendraient, selon les papiers de Wanumen, du cartel de Cali. Le Président Virgilio Barco, estimant qu’une telle accusation était une provocation d’Escobar, renouvela sa confiance au ministre.

	
	
	Le général Miguel Maza Marquez, l’homme clé de la guerre contre les narcos colombiens entre 1985 et 1991, déclare en 1989 que « le cartel de Cali, plus discret, donne l’impression d’avoir sa structure hors de Colombie », tandis que le cartel de Medellin est mieux connu et gère ses laboratoires et le trafic de pâte-base et de cocaïne dès la Bolivie et le Pérou jusqu’aux États-Unis. Un rapport de la sous-commission d’enquêtes du Congrès américain signale en décembre 1989 que le cartel de Cali a une organisation plus verticale que son rival de Medellin et que Rodriguez Orejuela et ses complices gardent une certaine distance par rapport à leurs employés de la base. Le même rapport assure que dans la dernière période Rodriguez et Santacruz sont impliqués moins directement dans les affaires de cocaïne et que Jaime Orejuela Caballero et Fernando Forero peuvent être les nouveaux patrons du cartel. Santacruz Londoño, homme clé de la conquête, par le cartel de Cali, du marché de la cocaïne à New York et responsable de la contrebande d’héroïne colombienne aux États-Unis, siège à l’époque dans un luxueux bureau de l’Inmobiliaria Aurora Ltd. à Cali.
	

	
	
	À la fin de chaque année, le cartel de Cali organisait une réunion avec ses meilleurs vendeurs, qui rentraient en Colombie pour les fêtes de Noël. Une autre tradition de cette organisation concerne les narcos tombés dans les filets de la justice américaine. Si la personne est condamnée et paie sa peine sans collaborer avec les autorités, elle est récompensée par une promotion dans la hiérarchie de l’organisation. C’est le cas de José Patiño, un caïd qui fut laissé en liberté en 1979 après avoir accompli sa peine aux États-Unis. Selon un rapport du Congrès américain, Patiño dirigeait à la fin de 1989 les opérations européennes du cartel de Cali. Pourtant, le 25 septembre 1992, avec la détention à Rome d’Orlando Cediel Ospina, alias José Duran, dans le cadre de l’opération antidrogues internationale Green Ice (Glace verte), cette information se révélait fausse.

	
	
	Selon la police italienne, Duran serait « le pape de la cocaïne en Europe », et membre du cartel de Cali, ainsi que de « la liaison de la mafia colombienne avec l’italienne ». L’un des complices de Duran, la Néerlandaise Bettina Nartens, serait, selon les mêmes sources, la belle-sœur d’un des chefs du cartel de Cali et personnage clé dans le recyclage d’argent de cette organisation en Europe. Duran aurait été en contact avec plusieurs délinquants et mafiosi italiens, comme Giancarlo Porcacchia et Domenico Verde. Il aurait été également en relation avec le clan camorriste de Carmine Alfieri, avec des notables de la N’Dranghetta calabraise et avec l’entreprise de poisson surgelé Brancangel, une couverture du clan sicilien des Corleone.

	
	
	L’opération Green Ice, montée par la DEA avec la collaboration des polices de plusieurs pays, comme l’Italie, l’Espagne, la France et la Colombie, fut, en tout cas, un coup dur pour les cartels colombiens, en particulier celui de Cali. La DEA, à la fin de l’opération, réussit à bloquer l’équivalent de 350 millions de francs français, ainsi que 525 comptes bancaires en Colombie. Le nombre de personnes arrêtées est de 167, selon la DEA, et de 202, selon les autorités italiennes. Parmi les gens arrêtés à San José de Costa Rica, se trouve le Colombien Carlos Urquijo, chef d’un réseau chargé du blanchiment de dollars du cartel de Cali, selon Robert Bonner, directeur de la DEA.
	

	
	
	Le 1er novembre 1992, les mésaventures du cartel de Cali continuent. Ce jour-là, la police espagnole démantèle à Madrid, Brunete et Majadahonda, localités proches de la capitale, un réseau de distribution de cocaïne lié au cartel. Elle arrête 11 personnes et confisque 1 t de poudre évaluée par la police à 35 millions de dollars. La cocaïne est dissimulée dans une caravane immatriculée en Allemagne et garée dans un quartier de la localité de Brunete. Parmi les personnes arrêtées figurent 6 Colombiens, 3 Espagnols, 1 Italien et 1 Allemand.

	
	
	En outre, le 7 janvier 1993, Gustavo de Greiff, Fiscal General de la République de Colombie [14] , accuse José Santacruz Londoño du meurtre, en juillet 1989, du gouverneur de la province d’Antioquia, Antonio Roldan Bétancur. Son accusation est le résultat de trois ans d’enquête. Selon de Greiff, Santacruz risque la peine maximum, soit trente ans de prison. À la fin de novembre 1992, la Cour suprême avait déjà décidé d’annuler le non-lieu obtenu en 1987 par Santacruz. Gustavo de Greiff lance alors contre celui-ci et contre Gilberto Rodriguez Orejuela, en octobre 1994, un mandat d’arrêt pour trafic de drogue.

	
	
	Enfin, une grande opération internationale intitulée Chimborazo, menée en Colombie par le Bloque de Búsqueda (groupe de recherche) découvre un autre réseau de blanchiment d’argent du cartel de Cali, portant sur 5 millions de dollars (25 millions de francs français), et ce après une centaine de perquisitions tant en Colombie que dans onze autres pays. Du jamais vu.

	
	
	Cependant tout ne va pas si mal pour le cartel de Cali. Pour preuve, la Cour supérieure de justice du Luxembourg décide, le 22 janvier 1993, sur la base de considérations purement juridiques, de restituer 36 millions de dollars (180 millions de francs français) issus du trafic de drogues à Amparo Castro-Meza, l’épouse séparée de Santacruz Londoño, suite à un recours formulé par Edgar Garcia Mantilla et Franklin Jurado. Garcia, 46 ans, ancien trésorier de la First Inter-Americas Bank (une société panaméenne liquidée en 1985), et Franklin Jurado, 44 ans, diplômé de Harvard ès sciences économiques, condamnés tous les deux pour blanchiment d’argent, réussissent ainsi, depuis leur cellule, à récupérer les fonds incriminés et à les envoyer à Mme Castro-Meza.

	
	
	Ce parcours montre, si besoin était, le fantastique pouvoir accumulé au fil des années par les principaux dirigeants du cartel de Cali. Mais, avec l’arrivée d’Ernesto Samper Pizano à la présidence de la République, en août 1994, la donne va changer de camp de façon drastique, au grand étonnement du cartel. En l’espace de moins de cinq mois, six des sept principaux dirigeants du cartel de Cali (dont l’ensemble des frères Rodriguez Orejuela : Jorge Eliécer, Gilberto et Miguel) sont arrêtés par les services du général Rosso José Serrano, directeur de la Police nationale. La pression policière est sans répit ni concession. Les résultats ne se font pas attendre et surprennent le peuple colombien ainsi que l’opinion internationale. Les autorités réalisent des centaines de descentes policières dans les villes principales du pays. De fortes récompenses [15]  pour toute information facilitant la capture des capos sont proposées via la télévision. Grâce aux actions réussies des commandos de la police [16] , les gens commencent à surmonter leur peur des représailles des trafiquants. Les informations affluent. De nouvelles lois ouvrant la possibilité aux bandits repentis de voir réduite leur peine en font réfléchir certains d’entre eux. Et les alliances s’inversent. Les narcos les mieux gardés jusqu’à présent s’affolent. De peur d’être trahis ou d’être l’objet d’une bavure lors d’une arrestation musclée [17] , une bonne partie d’entre eux décide de se rendre à la justice. De fait, la plupart des capos sont arrêtés, sans échanges de tirs. Le 9 juin 1995, quand le général Serrano capture Gilberto Rodriguez Orejuela, le narco le plus recherché du monde à ce moment-là, il le découvre planqué dans une cachette derrière une bibliothèque, armé de trois pistolets dont il ne se servira pas. Il dira : « Général, je suis un homme de paix. Je suis Gilberto. Vous avez gagné » et il sort les bras en l’air [18] . Au soir de l’arrestation à Gali de Miguel Rodriguez Orejuela, le 6 août 1995 [19] , le Président Samper n’hésite pas à déclarer : « Le cartel de Cali est mort. C’est le début de la fin du problème du trafic de drogue et de la narco-corruption dans le pays. »

	
	
	Le chef de l’État ne croit pas si bien dire, car, dans le même temps, on apprend que le cartel de Cali a essayé de financer, parfois à l’insu de Samper, la campagne du candidat libéral ainsi que la campagne du candidat conservateur afin de mieux les tenir ensuite, et ce, quel que soit le résultat. Après l’arrestation de Miguel Rodriguez, les documents saisis à son domicile par la police et étudiés par la justice colombienne et par la DEA démontrent que le cartel arrosait systématiquement toutes les couches de la société colombienne et certaines personnalités américaines. On apprend que Michael Abbel, magistrat et surtout ancien chef du service criminel du bureau des affaires internationales du ministère de la Justice des États-Unis, est inculpé par les autorités américaines d’extorsion et de trafic de cocaïne pour le compte du cartel de Cali.
	

	
	
	Une liste de 2 800 personnes, essentiellement colombiennes, est même produite. Y figurent des ministres en exercice, des gouverneurs départementaux, des maires, des parlementaires, des avocats, des militaires, des policiers et même une trentaine de footballeurs professionnels. Dans la foulée, le sénateur libéral Eduardo Mestre Sarmiento et le trésorier de la campagne de Samper, Santiago Medina, sont arrêtés pour ce motif. Ils auraient reçu 50 000 $ (250 000 francs français) d’une société affiliée au cartel de Cali. Puis c’est au tour du ministre de la Défense, Fernando Botero Zea, 38 ans, fils du célèbre peintre Fernando Botero, de démissionner afin de se défendre des accusations lancées contre lui. Il est incarcéré dans une caserne de l’armée, le 15 août 1995, puis libéré le 12 février 1998 grâce à une importante remise de peine pour bonne conduite [20] .

	
	
	À cette date, le cartel de Cali est déjà en ruines. José Santacruz Londoño, arrêté le 4 juillet 1995, s’échappe de sa prison de la Picota à Bogota, le 11 janvier 1996. Mais le 5 mars son 4×4 Samurai couleur rouge est repéré par une patrouille du GOES (Groupe d’opérations spéciales) dans la périphérie de Medellin. Une fusillade éclate et le redoutable capo tombe sous les balles des policiers. L’autre chef de guerre du cartel de Cali, Francisco « Pacho » Herrera, qui s’était livré à la justice le 1er septembre 1996, est assassiné en prison par des malfrats le 5 novembre 1998.

	
	
	La décapitation du cartel de Cali se termine avec quatre autres arrestations majeures : Julian Morcillo Posada, le 7 juillet 1995 ; Gilberto Mora Mesa, chef des communications du cartel, le 13 octobre 1995 ; Evaristo Porras Ardila et Alberto Villareal Diago, le 15 décembre 1995. Ivan Urdinola Grajales [21] , chef du cartel du nord du Valle del Cauca, est détenu depuis le 29 avril 1992. C’est la fin de l’époque des cartels géants capables de déstabiliser un État [22] . Selon le général Rosso José Serrano, en décembre 1999, il n’y aura plus en Colombie de cartels de cet acabit. Le trafic cependant continue mais, en ce qui concerne la Colombie, cela prend la forme de centaines de petites structures dont l’organisation tient compte des leçons infligées à leurs aînées, et ce dans un contexte international différent. Au Mexique, par contre, la dynamique est différente et tend vers l’émergence de grands cartels à la colombienne.

	
	

	
	
	3 - Les années Samper

	
	Ernesto Samper, victime expiatoire des États-Unis et aussi des narco-trafiquants ? Toujours est-il que le nouveau président de la Colombie, âgé de 44 ans, entré en fonction le 7 août 1994, va connaître pendant les quatre ans de son mandat les terribles affres des chefs d’État latino-américains qui déplaisent à l’establishment américain. Et cela malgré les résultats satisfaisants de son administration dans la lutte contre les trafiquants de drogue.

	
	
	Lors de son investiture, en présence de sept présidents latino-américains, dont Fidel Castro, le chef de l’État colombien promet d’intensifier la lutte contre le trafic de drogue et de mettre en place une convention internationale pour mieux combattre le blanchiment d’argent. Dès le 21 juin 1994, deux jours après l’élection présidentielle, Andrés Pastrana, le candidat conservateur vaincu, provoque un coup de théâtre : il donne à la presse une cassette audio où Gilberto Rodriguez Orejuela (le chef du cartel de Cali), dans une conversation enregistrée clandestinement, suggère avoir proposé 5 millions de dollars (25 millions de francs français) pour la campagne électorale de Samper et voulu participer aussi au financement de la campagne de Pastrana. Ernesto Samper, quant à lui, dément immédiatement avoir accepté un tel financement.

	
	
	Les conversations téléphoniques supposées entre Rodriguez Orejuela et le journaliste Alberto Giraldo sont loin de constituer une preuve de cette opération illicite. Washington se limite donc à montrer sa mauvaise humeur à l’égard de Samper sans vraiment le menacer. Pourtant, l’histoire de la cassette jette le doute et empoisonne pour longtemps la vie politique colombienne [23] . Cet incident est le début de la plus grave crise des relations diplomatiques entre la Colombie et les États-Unis depuis la séparation de la province de Panama, en 1903, dans laquelle Washington avait joué un rôle central.

	
	
	C’est que les déclarations américaines sont sans détour : « La narco-corruption arrive jusqu’au bureau du président. Les États-Unis ne peuvent pas aider la Colombie à combattre les cartels si dans la présidence se trouve un homme qui a vendu son âme au diable. Nous espérons donc que [Bill] Clinton fera le nécessaire pour ne pas certifier la Colombie. » [24]  Cette grave accusation, prononcée le 22 janvier 1996 à Washington par Marc Thiessen, l’attaché de presse du sénateur républicain Jesse Helms, secoue à nouveau l’opinion publique colombienne et donne un ton violent aux attaques qui, cette fois-ci, vont être lancées par Washington à l’encontre du chef d’État colombien pendant les deux ans qui vont suivre. Concordance des temps, la diatribe de Thiessen est lancée à peine deux heures après les déclarations retentissantes à Bogota de Fernando Botero Zea. L’ancien ministre colombien de la Défense, qui avait été le directeur général de la campagne d’Ernesto Samper, assure maintenant [25]  que celui-ci était informé, depuis le début, de la donation du cartel de Cali pour sa campagne électorale. En prison depuis août 1995, Botero Zea fait partie des personnalités inculpées et écrouées dans le cadre de l’enquête familièrement nommée « procès 8000 », menée par le procureur général Alfonso Valdivieso, sur l’infiltration de l’argent du cartel de Cali dans la campagne électorale de 1994.

	
	
	Contestées sur-le-champ par Ernesto Samper, les allégations de Botero sont suivies, trois mois plus tard, d’un premier tir d’avertissement de la part de Washington : c’est une liste « noire » que la Maison-Blanche rend publique et qui contient les noms des pays dont les autorités « ne coopèrent pas pleinement avec les États-Unis » dans la lutte antidrogues. Pour la première fois, la Colombie y figure, à côté de l’Afghanistan, la Syrie, l’Iran, la Birmanie et le Nigeria. Vexé, le président colombien rejette avec « indignation » cette mesure et dément à nouveau avoir reçu de l’argent des narco-trafiquants. Il dénonce tout cela comme une « ingérence » américaine dans les affaires intérieures de la Colombie.

	
	
	Peine perdue. Les « révélations » de Fernando Botero, qui d’ailleurs ne sont pas accompagnées du moindre début de preuve [26] , relancent les spéculations les plus diverses. Les adversaires de Samper, ravis de l’ampleur que prend cette affaire, enfoncent le clou : Ernesto Samper était « vraiment au courant » du financement occulte de sa campagne électorale et il doit donc démissionner.

	
	
	Même avant d’avoir gagné les élections, Ernesto Samper était déjà l’objet d’obscures manœuvres. Deux mystérieux micros cachés, ultrasophistiqués, dont l’origine ne sera jamais élucidée, sont découverts chez lui, le 9 juin 1994 [27] .

	
	
	Comment Ernesto Samper, l’homme qui, en 1995, en l’espace de trois mois, avait mis derrière les barreaux six des sept dirigeants du cartel de Cali (ce qui lui avait valu les plus vives félicitations de la part du gouvernement de Bill Clinton) [28] , aurait-il « vendu son âme » à une telle organisation ? Les détracteurs du président colombien ont toujours eu du mal à répondre à cette question.

	
	
	Malgré la mystérieuse histoire de la cassette, Bill Clinton accorde à la Colombie (avec réticences) en mars 1995, « pour des raisons d’intérêt national », comme pour 16 autres pays, une aide de 16 millions de dollars (80 millions de francs français) destinés à lutter contre le trafic de stupéfiants, et ce au titre de la Foreign Assistance Act de 1961. S’il s’en est fallu de peu que la Colombie ne soit placée cette fois-ci sur la liste des pays considérés par Washington comme ne luttant pas énergiquement contre le trafic de drogues [29] , la redoutable « non-certification » tombera de façon spectaculaire une année plus tard, en mars 1996.

	
	
	Pourquoi la « non-certification » à la Colombie ? Washington s’attendait sans doute à ce que le tollé créé par les révélations sur l’argent des frères Rodriguez Orejuela dans l’élection de Samper déclenche un fracassant processus de destitution du président. Mais, malgré les vérifications effectuées par le procureur, Ernesto Samper et la classe politique colombienne n’entendaient pas les choses de la même façon. Pour eux, la destitution ou le renoncement forcé du président, au lieu de réduire la crise, la précipiterait à un point de non-retour. Pour bon nombre d’observateurs, le fantôme d’une Colombie définitivement ébranlée, transformée en un Panama bis, hantait les esprits. De plus, le lien entre l’infiltration avérée de l’argent du cartel et la responsabilité personnelle du président ne s’imposait pas comme une évidence [30] .

	
	
	En se proclamant « innocent » et en demandant une enquête au Parlement, Samper annonce qu’il respectera la décision d’un tel tribunal et qu’il ne pense pas démissionner à l’avance. À partir de ce moment, la déstabilisation violente du mandataire et de son entourage est alors la seule réponse de ses adversaires. Et elle ne tarde pas à se manifester.

	
	
	Le 25 février 1996, le DAS (police secrète) arrête à l’aéroport de Bogota une Mata Hari américaine, Ana Lisa Myr, liée à un plan pour défendre à tout prix Fernando Botero Zea et précipiter la chute d’Ernesto Samper. Dans les bagages de la fausse journaliste, la police trouve des disquettes informatiques contenant le plan de l’opération : les déclarations fracassantes de Botero du 22 janvier, la liste des ministres et des personnalités proches du gouvernement à « neutraliser » et à « combattre », et même les efforts de propagande sur une supposée « violation des droits de l’homme de Botero » auprès des organismes internationaux, etc. Si ces efforts échouaient, disait le document, la solution finale était de « donner un coup de pistolet dans le visage » du « monarque » (Ernesto Samper). Selon les services diplomatiques colombiens à Washington, Ana Lisa Myr avait participé aussi aux préparatifs de l’invasion américaine à Panama et à la chute sanglante du général Noriega, comme agent de liaison entre l’opposition panaméenne et le gouvernement américain. Laissée en liberté (mais sans ses documents), Myr rentre aux États-Unis et disparaît dans la nature. Pourtant, dans les semaines qui suivent, certaines mesures recommandées dans le plan saisi seront appliquées.

	
	
	Au moment de son départ définitif, Joseph Toft avait déclaré, en septembre 1994, que ce pays était une « véritable narco-démocratie infiltrée de partout par les narco-trafiquants ». Narco-démocratie : ce qualificatif absurde, puisqu’il suppose qu’un pays gouverné par des trafiquants de drogue peut continuer à être considéré comme une démocratie [31] , se répand alors dans une grande partie de la presse américaine. En Europe, ces insinuations sont vite reprises. Une organisation parisienne, outre ses dénonciations visant notamment le vice-président colombien Humberto de la Calle Lombana et son épouse, mène une bataille médiatique contre le Président Ernesto Samper en utilisant ce même langage. Cependant, menacée d’être poursuivie par l’ambassade de Colombie à Paris devant les tribunaux français, elle préfère renier ses premières déclarations.

	
	
	Paradoxalement, pour certains observateurs français, la situation de la Colombie et de son nouveau président était claire depuis 1994. « Le gouvernement colombien est l’objet de pressions de la part des États-Unis. (…) Washington tente d’accréditer l’idée que la situation colombienne menace la sécurité nationale nord-américaine. Dans cinq ans, le canal de Panama reviendra aux Panaméens comme le prévoit le traité Torrijos-Carter. Les États-Unis cherchent de nouvelles positions géostratégiques dans les Caraïbes : l’une d’elles pourrait être le paradis touristique colombien de l’île de San Andrés, considérée comme l’un des lieux de passage du trafic de drogue », signale l’Observatoire géopolitique des drogues dans son organe officiel [32] .

	
	
	Lancée dans sa politique de pressions sur Samper, l’administration américaine oublie du jour au lendemain les efforts antidrogues de la Colombie (centaines d’opérations policières, mort de Pablo Escobar, arrestation des responsables du cartel de Cali, lutte incessante contre les structures financières des cartels) et les sacrifices budgétaires et en vies humaines de l’ensemble pour les Colombiens depuis dix ans : plusieurs milliers de morts, dont des policiers, des soldats, des juges, des hommes politiques, des journalistes, des syndicalistes, tous tués par des escadrons de la mort au service des trafiquants de drogue [33] .

	
	
	Le fait que les principaux chefs du cartel de Cali soient à la fin 1995 en prison, à l’exception de l’un d’eux qui va tomber aux mains de la justice quelques mois plus tard, semble n’avoir aucune espèce d’importance. Sans parler des 2 634 autres trafiquants de drogues (dont 106 étrangers) incarcérés la même année. Même chose pour l’interception, durant cette même période, de 80 avions et 87 bateaux transportant des produits stupéfiants. En outre, la police colombienne démantèle 573 laboratoires clandestins et détruit 25 466 ha de coca et 4 296 ha de pavot, ce qui représente une augmentation des efforts antidrogue de 400 % par rapport à 1994. Également, 4,2 milliards de doses de cocaïne et 1,3 milliard de doses d’héroïne prêtes à être exportées sont saisies [34]  et la législation contre le blanchiment de l’argent issu du trafic est renforcée [35] .

	
	
	Il est indiscutable que peu de gouvernements au monde ont réalisé ce même effort en matière de lutte antidrogues [36] . Alors, pourquoi une telle hostilité de la part des Américains ? L’explication la plus plausible est sans doute qu’Ernesto Samper Pizano, en dépit de sa faiblesse politique, leur tient tête.

	
	
	Depuis le début de son mandat, Samper irrite Washington, puisqu’il refuse de renégocier le traité d’extradition, un instrument capital de lutte, selon les Américains, contre le crime organisé. Pour Bogota, l’extradition de Colombiens est synonyme de perte de souveraineté nationale, et si elle a été pratiquée dans le passé [37] , c’est à contrecœur et dans des circonstances dramatiques [38] . « Les narco-trafiquants seront jugés en Colombie, selon les lois colombiennes », dit alors Ernesto Samper. Celui-ci essaie, en outre, de réorienter la politique économique du pays en tournant le dos au néolibéralisme sauvage, ce qui met en furie l’opposition conservatrice et les amis de l’ancien Président César Gaviria.

	
	
	La DEA, quant à elle, continue ses enquêtes : elle sort alors de son chapeau Guillermo Pallomari, alias « Reagan », un Chilien présenté comme « le plus grand repenti colombien ». Ancien responsable de la maintenance informatique au sein de la chaîne de pharmacies Drogas La Rebaja, et présenté comme un ancien « trésorier du cartel de Cali », ce personnage, qui se livre à la DEA et négocie sa liberté contre un changement d’identité et beaucoup d’argent, donne donc ses informations. Selon la DEA, Pallomari serait surtout le plus important succès de retournement d’un élément du cartel de Cali, de ces dix dernières années. Il aurait, par exemple, remis aux autorités américaines la copie de 351 chèques qui compromettraient pas moins de 318 politiciens libéraux et conservateurs colombiens, à l’exception du Président Samper et de son concurrent malheureux, Andrés Pastrana [39] . La DEA aurait aussi obtenu, toujours du même repenti, les numéros des comptes bancaires des chefs du cartel de Cali, tant en Colombie qu’aux États-Unis, Panama, Venezuela et Costa Rica.

	
	
	Pallomari aurait en outre confirmé les contacts du cartel de Cali avec Juan Garcia Abrego, puissant narco-trafiquant mexicain. On apprend par cette voie que le cartel de Cali aurait participé à la campagne électorale d’Ernesto Zedillo à Mexico, à l’insu de celui-ci. Gardé au secret près de Washington, Pallomari lâche d’autres informations, notamment sur des membres de la famille Rodriguez Orejuela, par exemple une fille de Rodriguez Orejuela vivant à New York, et sur d’autres personnes comme Elizabeth Montoya de Sarria [40] , Juan Ramirez et autres installées en Espagne, Italie et Pays-Bas. Pallomari joue si bien son rôle de « repenti » qu’il finit par se piéger lui-même : il accuse des personnalités politiques colombiennes au-dessus de tout soupçon, qui n’auront pas de grande difficulté à discréditer les allégations du Chilien : Enrique Parejo, ancien ministre de la Justice, victime d’un attentat à Budapest pour avoir signé des extraditions ; Gustavo de Greiff, ancien procureur général de la nation, homme clé dans la traque de Pablo Escobar ; Antonio Navarro Wolf, ancien guérillero et membre de l’Assemblée constituante, et trois députés Juan Camilo Restrepo, German Vargas Lleras et Luis Guillermo Giraldo) qui avaient dirigé le mouvement favorisant le renflouement de l’extradition avec effet rétroactif, la grande hantise des frères Rodriguez Orejuela [41] .
	

	
	
	Dans l’ambiance de délations et de suspicions généralisées que crée l’affaire Pallomari, apparaît un groupe clandestin nommé « Pour la dignité de la Colombie ». Après avoir tenté d’assassiner Antonio José Cancino, l’avocat du Président Samper, le 28 septembre 1995 [42] , il exécute en pleine rue, le 2 novembre 1995, Alvaro Gomez Hurtado. Âgé de 71 ans, conservateur, Gomez s’était, sans succès, présenté plusieurs fois à l’élection présidentielle. Fils de Laureano Gomez, un ancien président d’extrême droite dans les années 1940, Alvaro Gomez était l’un des plus acerbes critiques d’Ernesto Samper.

	
	
	L’émotion que déclenche cet assassinat s’ajoute à la confusion la plus totale. Pourquoi Gomez ? Antonio Caballero, un journaliste connu pour ses éditoriaux incendiaires, accuse (sans preuves) la DEA d’avoir manipulé un réseau d’extrême droite local pour déclencher un coup d’État. « Mais le gouvernement n’osera pas chercher les assassins de ce côté-là de peur de les y trouver », ajoute-t-il. Le ministre de l’Intérieur, Horacio Serpa Uribe, suggère publiquement (sans preuves non plus) que la DEA est mêlée à cet attentat. Quant au général Rosso Jose Serrano, l’incorruptible directeur de la Police nationale, il assure elliptiquement que les commanditaires du meurtre sont « des gens intéressés à déstabiliser le pays. »

	
	
	Le Président Samper proclame l’état d’urgence défini par l’article 213 de la Constitution. Au palais de Nariño, siège de la présidence de la République, les analystes jugent que la principale cible de ces divers attentats est le mandataire en personne. Mais qui est derrière tout cela ? Les services de l’État n’en diront pas un mot. Cependant, en novembre 1999, les premiers résultats de l’enquête menée par le Parquet montrent que l’hypothèse d’Antonio Caballero n’était pas si folle qu’on aurait pu le croire au départ. Un groupe de militaires, liés aux unités de renseignement des Ve et XXe Brigades de l’armée, semblent mêlés effectivement au meurtre et sont écroués par le Parquet. Parmi eux, on retrouve le colonel Bernardo Ruiz Silva, ex-commandant de la XXe Brigade de l’armée, et René Carvajal Lopez, sous-officier à la retraite, membre du « Grupo Cazadores » (Chasseurs), un réseau qui faisait des opérations clandestines au service du renseignement militaire à Bucaramanga, ville du nord-est de la Colombie. Et aussi Jorge Plazas, un major de l’armée déjà emprisonné pour l’assassinat d’un industriel, Benjamin Khoudari. Quatre généraux importants sont aussi cités par certains témoins [43] .

	
	
	La fille d’Alvaro Gomez, Maria Mercedes de MacAllister, qui, au cours de ses propres enquêtes, rend visite aux États-Unis à l’ancien ambassadeur Myles Frechette, demande à celui-ci l’identité des personnes qui l’avaient abordé dans son bureau à Bogota en 1995 pour lui parler d’un prochain coup d’État (lié à l’assassinat de Gómez Hurtado). « Il [Frechette] n’a pas voulu me répondre », raconte Mme MacAllister, « mais il m’a dit : “Cherchez du côté de la XXe Brigade et du côté d’un monsieur Ruiz.” » [44]  L’hebdomadaire Cambio, présidé par Gabriel Garcia Marquez, qui suit avec attention cet épisode, conclut : « L’affaire [l’assassinat de Gomez Hurtado] touche à son terme, mais restent posées quelques questions dont nous connaîtrons les réponses uniquement quand la justice démontrera le lien entre le crime [de Gomez] comme fait judiciaire et la tentative de coup d’État contre Ernesto Samper comme fait politique. » [45] 
	

	
	
	L’enquête faite par l’hebdomadaire Semana, sur le motif de l’assassinat du sénateur, montre que sa mort est liée d’une certaine façon à cette tentative de coup d’État. « Les uns affirment qu’il [Gomez Hurtado] fut assassiné parce qu’il avait prêté son nom à la conspiration. Les autres disent que cela est dû à exactement le contraire, à savoir pour avoir refusé de prêter son nom. Le mystère reste intact », conclut la revue. Sur le rôle joué par Myles Frechette dans cette crise, l’hebdomadaire assure qu’il avait dit aux conspirateurs que Washington « n’était pas d’accord avec un coup d’État » [46] . À cela Fernando Cepeda, le doyen des politologues colombiens, répond : « L’ambiance de coup d’État a pu prospérer en Colombie seulement parce que les États-Unis ont retiré la légitimité aux deux institutions les plus importantes et dont l’origine est le suffrage universel : la présidence [de la République] et le Congrès. » [47]  Dans ses mémoires, Ernesto Samper analyse les circonstances de l’assassinat d’Alvaro Gomez Hurtado et conclut : « C’était un coup d’État en règle. »

	
	
	Mais qui est donc Ernesto Samper ? Diplômé en droit à Bogota et en économie à l’Université Columbia de New York, sénateur, pré-candidat libéral pour les élections présidentielles de mai 1990, ministre du Développement économique (1990-1991), ancien ambassadeur en Espagne, le locataire du palais de Narino est, malgré son jeune âge, un vieux routier de la politique. Il s’est fait connaître dès 1978 comme directeur de l’Association nationale des institutions financières en proposant de légaliser la marijuana colombienne au temps où elle n’était pas encore concurrencée par celle des États-Unis [48] . Samper Pizano, un libéral « de gauche » [49] , arguait non sans raison que « la répression militaire coûte cher, tandis que le gouvernement n’est pas capable de garantir aux Colombiens des logements, des services hospitaliers et éducatifs. »

	
	
	La carrière de cet homme a failli s’arrêter le 3 mars 1989. Ce jour-là, Ernesto Samper est l’objet, en compagnie de José Antequera, un dirigeant de gauche, d’un attentat organisé par les narcos. Atteint d’une douzaine de balles, lors d’une fusillade à bout portant dans le hall de l’aéroport international El Dorado de Bogota, Samper agonise dans une mare de sang. Mais les médecins d’une clinique voisine, dépêchés sur place, vont réussir l’impossible. Après plusieurs heures de lutte acharnée, ils le ramènent à la vie. Le jeune Antequera n’a pas cette chance. Il laisse une femme et trois enfants.

	
	
	Après ce terrible épisode, Samper se déplace avec une escorte d’une vingtaine de gardes du corps et une ambulance équipée d’appareils de réanimation et de plusieurs litres de sang, prêts à lui être immédiatement transfusés. D’ailleurs, aujourd’hui, quatre balles lui restent encore dans le corps. Toujours trop risqué à retirer, selon les chirurgiens.

	
	
	Lucide, Samper nous précise en août 1991, lors d’une rencontre, la logique de cet attentat : « À cette époque, les cartels colombiens espéraient que l’on n’allait pas leur retirer ce pain de la bouche. Légaliser la drogue, c’était pour eux le chômage assuré. »

	
	
	Après son élection, à propos du débat sur la possible légalisation de la dose personnelle de drogue en Colombie, Ernesto Samper ajoute : « Le gouvernement colombien dans sa totalité est décidé à appuyer la convocation d’un référendum à cet égard. Nous sommes opposés à tout type de légalisation. La seule façon pour que l’opinion internationale comprenne notre position passe avant tout en Colombie par une lutte à tous les niveaux et sans merci contre le trafic de drogue. Le monde entier doit savoir et comprendre ainsi que nous sommes tout d’abord, en tant que Colombiens, les principales victimes de ces trafics. Nous devons aussi impérativement montrer à la communauté internationale, qu’ici, en Colombie, on se bat pour restreindre la production. On espère dans le même temps qu’à l’étranger on puisse en faire autant, notamment dans le domaine du trafic et de la consommation. »

	
	
	Sur l’histoire des narco-cassettes, il répond : « Cela a été avant tout un montage politique afin de me nuire. J’affirme donc très tranquillement : à ma connaissance, ma campagne n’a pas fait l’objet d’infiltration d’argent issu du narco-trafic. »

	
	
	Sur le plan diplomatique, Ernesto Samper joue la carte de l’Union européenne dès son premier voyage officiel. Il rompt ainsi avec la tradition du voyage initial des présidents colombiens aux États-Unis. Il est aux côtés de François Mitterrand au défilé du 14 juillet 1994. Cinq jours après, il rencontre John Major à Londres. En sa qualité de président du mouvement des Pays non alignés, Ernesto Samper est reçu à Paris par le Président Jacques Chirac le 2 août 1996. Au cours de cette rencontre, Bogota et Paris se mettent d’accord pour signer un pacte de coopération technico-militaire de lutte contre le trafic de drogue pour une valeur de 1 milliard de francs. Le 23 septembre 1996, Ernesto Samper s’adresse aux Nations Unies à New York. Deux jours auparavant, ses services de sécurité trouvent cachés, dans le Boeing 707 présidentiel, 3 kg d’héroïne. À nouveau, la presse croit y voir le spectre d’un « complot » contre le chef de l’État. Mais Samper n’annule pas son voyage. Lors de son discours à l’assemblée générale, il qualifie cet incident de « troisième tentative d’assassinat » contre lui, « un complot visant à saper la crédibilité de la Colombie et de son gouvernement démocratiquement élu » [50] .

	
	
	Avant son départ pour New York, Samper donne à Horacio Serpa, ministre de l’Intérieur, une lettre contenant ses instructions secrètes dans le cas où la vie ou la liberté du président colombien seraient mises en péril aux États-Unis. Le plan prévoit la suspension des relations diplomatiques avec les États-Unis, la demande d’une réunion d’urgence du Groupe de Rio, la convocation au palais présidentiel des chefs des forces armées pour assurer la continuité du gouvernement, la déclaration du Congrès en session permanente et la passation des pouvoirs au vice-président. Dans ses mémoires, intitulées Aqui estoy y aqui me quedo. Testimonio de un Gobierno (J’y suis, j’y reste. Témoignage d’un gouvernement, Bogota, El Ancora Editores, 29 mars 2000), Samper publie cette lettre et ajoute une autre révélation : il avait même envisagé la possibilité de se suicider à New York, avec une pastille de cyanure préparée par ses médecins, pour empêcher ses ennemis de commettre une quelconque action contre la dignité de la Colombie et de son président.

	
	
	Les conséquences économiques de la « non-certification » américaine ne tardent pas à produire leurs conséquences. En 1996, Washington retire à la Colombie les avantages économiques accordés en réciprocité pour sa lutte antidrogue. Plus de 6 000 produits colombiens qui entraient aux États-Unis sous la protection de la loi générale de préférences douanières (ATPA) sont pénalisés. La Banque internationale se montre plus frileuse que jamais et la croissance colombienne retombe à 3 % (un résultat médiocre dans la région). Le chômage monte à 12 %. Washington laisse même planer le doute sur un éventuel veto aux prêts sollicités par la Colombie à la Banque mondiale et à la Banque interaméricaine de développement (BID). Tout cela affecte évidemment les relations commerciales entre les deux pays, ce qui, par ricochet, a des conséquences négatives pour les entreprises américaines : leur investissement en Colombie avait été de 2,1 milliards de francs français pendant les huit premiers mois de 1995, en augmentation de 162 % par rapport à 1994. Pendant la même période, les exportations américaines en Colombie sont de 24 milliards de francs français. La chute s’accélère en 1997 et 1998.

	
	
	Outre la brouille diplomatique entre Bogota et Washington, la spirale de violence due aux offensives des guérillas et à la réactivation des escadrons de la mort aggrave encore un peu plus la crise économique. À la fin de son mandat, Ernesto Samper laisse un pays épuisé. En 1998, la croissance est seulement de 0,6 % (l’indice le plus bas depuis 1927). Les faillites se multiplient et touchent 3 700 entreprises. Le chômage affecte 19,5 % de la population active (le chiffre le plus haut jamais atteint en Colombie). Au premier trimestre de 1999, le PIB baisse de 5,85 % par rapport à la même période de 1998 et les exportations chutent de 8,7 %. « La baisse des cours du café, dont la Colombie est le second producteur mondial, se traduit par une chute des ventes à l’étranger de 5,25 milliards de francs français à 3,44 milliards de francs français durant le dernier semestre, par rapport au précédent », constate l’AFP dans une dépêche du 6 août 1999.

	
	
	Pourtant, la marche de la justice colombienne n’a pas cessé depuis l’affaire de la cassette. En septembre 1995, Juan Manuel Abella, responsable administratif de la campagne électorale de Samper, est accusé à tort d’avoir personnellement pris livraison de plusieurs milliers de narco-dollars pour le Parti libéral et est incarcéré de ce fait. Quant au Président Samper, sûr de sa bonne foi, il proclame au pays son innocence : « Je n’ai conclu aucun pacte avec le cartel de Cali et je poursuivrai ma tâche à la tête de l’État au service du pays », tout en reconnaissant que dans son dos et à son insu certains de ses collaborateurs ont peut-être reçu de l’argent sale.

	
	
	Alfonso Valdivieso, le procureur général de la République, ordonne aussi l’arrestation du sénateur Alberto Santofimio pour avoir reçu l’équivalent de 500 000 F du cartel de Cali lors des élections législatives. Enfin, le 14 décembre 1995, la commission d’enquête du Parlement, composée de dix libéraux et cinq conservateurs (opposition), acquitte le chef de l’État, estimant qu’il n’y a pas de preuve pour le poursuivre [51] . Le Parti conservateur est déçu. Trois ministres membres de ce parti démissionnent, ainsi qu’un ambassadeur. Le 23 janvier 1996, Andrés Pastrana demande une nouvelle fois la démission du président, non pas pour être remplacé par le vice-président Humberto de la Calle, ambassadeur à Madrid, mais par un nouveau président élu dans des élections anticipées. Dès le lendemain, le Président Samper propose un référendum : c’est aux Colombiens de trancher sur son maintien ou non au pouvoir. Après de multiples consultations, le président décide de convoquer le Congrès en session extraordinaire pour résoudre cette crise politique. Dans un discours dont le ton rappelle les dernières paroles du président chilien Salvador Allende, Samper croit nécessaire de préciser : « Je ne quitterai le palais que le front haut ou mort. Je suis innocent et je resterai à la tête de l’État jusqu’au dernier jour de mon mandat. »

	
	
	Tout en se défendant d’intervenir dans les affaires intérieures de la Colombie, l’administration américaine rejette la décision de la commission d’enquête et exhorte la Chambre des députés à refuser ses conclusions. De plus, l’ambassadeur Frechette, connu pour son franc-parler, n’hésite pas à déclarer que la commission « n’a aucune crédibilité à l’extérieur, ni en Europe ni aux États-Unis ». Outré, le Sénat colombien demande, le 26 mars 1996, le rappel à Washington et le remplacement de Frechette [52] . Le Sénat exige aussi du gouvernement de Bogota d’adresser une protestation officielle pour ces déclarations qui constituent, selon lui, une « ingérence claire, très grave et inadmissible, dans les affaires internes colombiennes » [53] .

	
	
	L’ingérence était plus que visible pour les Colombiens. Patrick Durkin, attaché à l’ambassade américaine à Bogota, propose en 1996, à un pasteur protestant travaillant à la prison d’Itagui, de produire, en échange de 300 000 $, le témoignage d’un prisonnier qui accepte de dire que le cartel de Medellin avait financé les précédentes campagnes politiques d’Ernesto Samper, raconte celui-ci dans ses mémoires. Informé de l’étrange initiative, le parlementaire Jaime Ortiz, de la même religion que le pasteur, met au courant le président colombien de la démarche de Durkin, et le plan est déjoué.

	
	
	Pourtant, l’initiative de Durkin n’étais pas isolée. Une démarche similaire contre Ernesto Samper avait été mise en route à Miami depuis juin 1994. Tout commence avec des déclarations à la presse américaine d’une certaine « Maria », qui dit avoir été témoin de la remise au candidat Ernesto Samper, au cours d’une réunion qui avait eu lieu probablement entre août et décembre 1989, de six mallettes remplies de dollars du cartel de Cali. Or, à la période citée par Maria, Samper était incapable physiquement de lever le poids d’une seule mallette, puisqu’il venait d’être très gravement blessé au cours d’un attentat, et atteint en plusieurs endroits de l’abdomen. Les dénégations de Samper ne feront pourtant aucun effet. Le 29 juillet 1996, Maria témoigne enfin devant la commission présidée par le sénateur Jesse Helms. Mais, cagoulée, très énervée et parlant derrière un paravent, Maria offre une prestation qui tourne au grotesque, et le Sénat américain n’accordera jamais le moindre crédit à cette manipulation. Roberto Pombo, un éditorialiste colombien, qualifiera d’« acte de barbarie sans précédent » cette tentative de salir à ce degré la réputation du chef d’État colombien.

	
	
	Après enquête, il s’avéra que Maria était en réalité Noris Maria Calle, une Colombienne de 40 ans condamnée à la prison à vie aux États-Unis pour trafic de drogue. Dans le pénitencier de Lexington, elle avait connu Véronica Rivera, dite « la reine de la coca ». En échange de son « témoignage », Maria et son mari furent libérés et insérés dans un programme de protection de témoins en Floride.

	
	
	Ernesto Samper reçoit alors dans son bureau, pendant dix heures, le député libéral Heyne Mogollon, chargé, par la commission spéciale d’accusation de la chambre des Représentants, de faire une enquête sur le président. Celle-ci avait été fermée puis reprise après les déclarations du ministre Fernando Botero. Au terme du long entretien, Samper déclare : « Cela m’a permis d’écarter toutes les accusations lancées contre moi. » « Tout ce que j’ai reçu des trafiquants de drogue, c’est du plomb », ajoute-t-il dans une allusion à l’attentat de 1989. Le lendemain, Horacio Serpa Uribe, ministre de l’Intérieur, est convoqué devant la Cour suprême de justice pour son rôle dans le financement de la campagne électorale. Il est suivi de Rodrigo Pardo, ministre des Affaires étrangères, et de Juan Manuel Turbay, ministre des Communications.
	

	
	
	Dans ce contexte, à Washington, même des membres du Comité des affaires hémisphériques du Sénat commencent à se demander si dans ces conditions la fameuse certification pouvait vraiment être refusée à la Colombie. « La certification ne dépend pas de qui occupe la présidence », s’excuse, en janvier 1996, l’un des membres de cette commission. Évidemment, la diabolisation de la Colombie agace Washington. En septembre 1995, même le Président Clinton donne l’ordre de mettre en veilleuse les excès de polémique.

	
	
	Finalement, le 12 juin 1996, la Chambre absout définitivement Ernesto Samper par 111 voix contre 43, en décidant qu’il n’y a pas lieu d’engager un procès pénal devant le Sénat. Elle lave ainsi le président des accusations d’« enrichissement illicite, fraude électorale, dissimulation de preuves et faux », lancées de façon spectaculaire, le 14 février 1996, par le procureur Valdivieso [54] .

	
	
	Cette absolution n’améliore pas d’un iota les relations avec les États-Unis. Loin de là. Bill Clinton déclare que la Colombie « a un Parlement démocratiquement élu et qui vote comme il l’entend » et que les États-Unis « évalueront leurs relations avec la Colombie selon un seul critère : si les Colombiens collaborent avec nous dans la lutte contre les stupéfiants ». Le 11 juillet 1996, le département d’État révoque le visa américain du Président Samper, mesure prise une seule fois en dix ans contre un chef d’État en exercice [55] . « Des décisions de cette nature ne renforcent pas la lutte conjointe que doivent mener tous les pays du monde contre les organisations criminelles du narco-trafic », proteste Rodrigo Pardo. « C’est le début du dernier round », commente à son tour, de façon étrange, mais sous l’anonymat, un « haut responsable américain » à un journaliste de l’AFP
	 [56] . Cependant, Nicholas Burns, porte-parole du département d’État, réplique tout de suite : « M. Samper est le président de la Colombie et Washington s’efforcera de travailler avec lui. » Quelques jours après, le Washington Post publie un document attribué à l’ambassade des États-Unis à Bogota (jamais démenti par aucune autorité américaine). Il fait la liste des mesures destinées à causer la « mort politique » du Président Samper : lui retirer son visa, maintenir la menace des sanctions économiques contre la Colombie et faire pression sur certains pays « trop tolérants » à son égard.

	
	
	Pendant ce temps, l’action de la justice continue. L’ancien ministre de la Défense Fernando Botero reste en prison ainsi que l’ancien procureur général administratif Orlando Vasquez et son adjoint. Sans parler de 7 parlementaires libéraux accusés d’avoir reçu de l’argent sale pour leurs propres campagnes. Vingt autres font l’objet d’enquêtes pénales. Quant aux trois ministres de Samper : Serpa, Pardo et Turbay, ils sont absous. Santiago Medina, par contre, est condamné à six ans de prison.

	
	
	Un autre épisode assombrit encore les relations entre les deux pays. Le 17 janvier 1997, Miguel et Gilberto Rodriguez Orejuela sont condamnés respectivement à neuf et dix ans de prison par un juge « sans visage » (cagoulé pour se protéger des menaces de mort). Furieux, Robert Gelbard, secrétaire d’État adjoint pour les Affaires de justice, qualifie ces peines d’« injurieusement minimes au regard des délits incriminés ». Il ajoute : « Le Président [Samper] est compromis avec le cartel de Cali, tout comme un nombre significatif de membres du Parlement et du pouvoir judiciaire. C’est une tragédie énorme que de voir la dégradation continue de la démocratie en Colombie du fait de la corruption criminelle. »

	
	
	Tragédie énorme, c’est ce qui a failli arriver le 24 juillet 1997 quand le Président Samper demande au général Harold Bedoya, commandant des Forces militaires, de démissionner du service actif et de retourner à la vie civile. Le colérique général, connu pour les critiques ouvertes qu’il adresse au chef de l’exécutif (il s’oppose, entre autres choses, à la politique de dialogue avec la guérilla et à l’idée de retirer ses prérogatives à la justice pénale militaire), rejette l’ordre présidentiel et réunit ses amis au ministère de la Défense. Ernesto Samper ordonne alors le limogeage immédiat de Bedoya. Pendant les jours qui suivent, la tension monte. La presse parle d’une ambiance de coup d’État. Finalement, abandonné par ses pairs, Bedoya, le général félon, accepte la décision présidentielle [57] .

	
	
	Trois ans après la mort de Pablo Escobar et la destruction de son cartel (plus de 1 500 truands furent arrêtés durant la traque d’Escobar), la Colombie a réussi à démanteler aussi le cartel de Cali, avec la capture de son principal chef, Gilberto Rodriguez Orejuela, et de tous ses lieutenants. L’administration d’Ernesto Samper avait frappé également le crime organisé avec la promulgation, le 12 décembre 1996, d’une loi de confiscation des biens criminels (loi pleinement rétroactive d’extinction du droit de propriété visant les biens acquis illicitement) [58] . Également, le Parlement adopte, le 19 février 1997, la loi sur l’augmentation des peines (jusqu’à 60 ans de prison pour les crimes liés au narco-trafic et au terrorisme). Il rétablit aussi l’extradition des nationaux, mesure tabou que les narco-trafiquants combattent de façon impitoyable. Mais tout cela n’était pas « suffisant » pour l’establishment américain. Les tensions entre Bogota et Washington continuent jusqu’à l’élection du rival de Samper, Andrés Pastrana, à la présidence de la République.

	
	

	
	
	4 - Pastrana : « dénarcotiser » les relations avec les États-Unis ?

	
	Dès son arrivée au palais de Nariño, le 7 août 1998, Andrés Pastrana, 44 ans, indique clairement ses priorités : reprendre les négociations de paix avec la guérilla et tenter d’enrayer la dégradation de l’économie colombienne. La lutte contre le trafic de drogues, du point de vue de Pastrana, est, certes, une affaire d’actualité, mais secondaire. Les avancées de la guérilla au cours des trois années précédentes, infligeant à l’armée colombienne des coups militaires importants [59] , surtout de la part des FARC, expliquent l’importance accordée au thème de la paix.

	
	
	Tout laisse supposer malgré tout que les quatre ans du gouvernement qui s’ouvre seront une période plus sereine, moins chaotique en tout cas que celle de l’administration Samper. Pastrana, ayant été élu par 10 millions de Colombiens (chiffre record en Colombie), profite d’une légitimité indiscutable. Sa promesse de mettre en place une politique nouvelle de « réconciliation nationale » reçoit l’appui de tout le monde. En outre, il ne devra pas faire face à des cartels de drogue arrogants et incontrôlables. Même Manuel Marulanda Vélez, alias Tirofijo, le chef de la guérilla FARC, avait appelé à voter pour lui. Et Pastrana, bien vu à Washington, se dit prêt à « dénarcotiser » les relations avec les États-Unis. Ils doivent comprendre, dit le nouveau président, que la Colombie a d’autres soucis à résoudre en priorité et d’autres visages moins tristes à montrer. Tout commence donc sous les meilleurs auspices. La « certification » américaine de bonne conduite est accordée, finalement, à la Colombie, en mars 1999.

	
	
	Avocat de formation, ex-journaliste de télévision pendant dix ans, ancien maire de Bogota, Andrés Pastrana est le fils de l’ancien président conservateur Misael Pastrana (1970-1974). Une fois élu, il déclare être prêt à parler avec les leaders guérilleros « dans le propre palais présidentiel s’il le faut ». Au sujet des capos de la drogue, il promet qu’il punira « tous les gros poissons » mêlés au trafic. Lui-même avait été, comme son prédécesseur, victime des narcos : en mars 1988, il est séquestré pendant une semaine par des hommes à la solde de Pablo Escobar. Pastrana annonce que le retour à la paix sera la priorité absolue de son gouvernement.

	
	
	Cependant, un an après son arrivée à la présidence, les sondages montrent que le capital politique de Pastrana s’effrite rapidement. Il déçoit déjà la majorité de la population. La « dénarcotisation » des relations avec Washington ne voit toujours pas le jour. Et pour cause : les affrontements avec la guérilla n’ont fait que se multiplier, la crise économique continue à s’aggraver et le trafic de drogue se propage de plus belle. Et le Congrès américain hésite encore sur l’aide que Pastrana ne cesse de lui demander pour lutter contre la drogue et pour « financer le processus de paix ».

	
	
	Le drame colombien suit donc son cours, malgré l’arrivée de Pastrana, qui se positionne comme l’antipode d’Ernesto Samper. Sous le mandat de ce dernier, la crise entre Washington et Bogota avait porté préjudice à la coopération militaire entre les deux pays et à la lutte contre les trafiquants de drogue. Les FARC en avaient tiré profit, reprenant alors un vieux rêve : devenir une organisation capable de mobiliser et de concentrer des bataillons dotés d’une puissance de feu considérable, pour ouvrir une phase de guerre de positions et ne plus se contenter d’être une milice rurale, vouée à des actions isolées de harcèlement de l’armée et de la police. Les FARC se lancent donc dans des offensives massives, mais n’arrivent pas à obtenir des positions durablement. Cependant, elles les obtiennent, et de façon spectaculaire, par la voie des conversations informelles avec le nouveau président [60] .

	
	
	Les défaites humiliantes de l’armée et les pressantes demandes de l’opinion publique pour que Pastrana mette fin à la guerre civile qui dure depuis quarante ans, confrontent le président à un terrible dilemme, car justement les avancées militaires des FARC sont dues à leur participation chaque fois plus grandissante dans le trafic de drogues (voir fiche sur la narco-guérilla). Le renforcement militaire des FARC s’accompagne en outre d’une augmentation des cultures illicites dans leurs zones d’influence.
	

	
	
	Pourtant, refusant de caractériser les FARC comme un nouvel aspect du problème du narco-trafic, comme semblent le lui suggérer quelques cercles antidrogues des États-Unis ainsi qu’une partie de la classe politique colombienne, Pastrana choisit une approche intermédiaire, assez ambiguë mais qui a, au moins, le mérite de lui permettre de proposer une négociation aux FARC, sans avoir le sentiment d’être en train de reculer face à une force devenue une délinquance commune.

	
	
	Durant l’été 1999, au cours d’une entrevue avec la revue Politique internationale
	 [61] , à la question : « La guérilla entretient-elle des relations très intimes avec les narcos ? », Pastrana répond : « La présence de la guérilla dans les zones où sont implantés les narcos est loin d’être négligeable. Je ne peux donc pas exclure que la guérilla y surveille les plantations de coca pour le compte des trafiquants et vive, pour partie, de l’argent de la drogue. Mais nous ne détenons pas la preuve formelle que les liens directs existent entre les uns et les autres. »

	
	
	L’argument de la « preuve formelle » est, évidemment, politique et n’a strictement rien de juridique. La justice et les organismes antidrogues colombiens et américains croulent sous les indices de cette relation [62] . Pastrana, par la même occasion, prend pour argent comptant une phrase de Tirofijo, lancée quelques semaines auparavant et selon laquelle cette organisation accepterait, dans un hypothétique futur, d’« éradiquer les cultures illicites dans les zones où leur influence est réelle ». Le président conclut : « Ce n’est tout de même pas insignifiant ! Ne serait-ce que parce que, si l’on éradique les plantations de coca, on mettra fin ipso facto au narco-trafic. En tout cas en Colombie. »

	
	
	Or, ce qui se passe dans les zones d’« influence réelle » des
	FARC n’est pas précisément prometteur. La production de feuille de coca et sa transformation dans les laboratoires clandestins est, au contraire, plus intense dans les départements du Guaviare, de l’Arauca, du Putumayo et du Caqueta, où il y a une importante présence des FARC. Les incursions sur place des antinarcoticos sont toujours l’objet de guet-apens. Les avions et les hélicoptères sont attaqués par les colonnes mobiles des FARC
	 [63] . Le 19 octobre 1997, par exemple, le major Jairo Castro, directeur adjoint de la police antinarcos, et l’agent John Bolivar sont morts par balles au moment où leur hélicoptère prend de la hauteur, lors d’une mission de deux jours contre deux importants laboratoires clandestins et une cache souterraine d’armes tenus par des rebelles dans les berges du fleuve Guéjar [64] . Les accrochages sur terre qui s’ensuivent à chaque opération peuvent durer une heure, parfois deux. Cette tendance va même s’aggraver à partir de novembre 1998, après la création de la fameuse zone « démilitarisée ». Le constat des spécialistes est sans appel : « La production de drogues et les cultures de feuille de coca et de pavot sont en train d’augmenter dans la zone démilitarisée. En 1999, la surface éradiquée en Colombie a été moins grande que dans l’année 1998, car les cultures illicites dans cette zone ne peuvent être entièrement traitées avec des défoliants, et la police ne peut plus détruire les laboratoires, comme ce fut le cas en 1998 parce qu’il y a les accords entre le gouvernement et les FARC. » [65] 
	

	
	
	D’autre part, la zone « démilitarisée » devient aussi un bastion où les FARC recrutent (même des mineurs [66] ), renforcent leur appareil armé et préparent leurs opérations militaires en toute tranquillité [67] .

	
	
	Pastrana, quant à lui, ne change pas sa caractérisation, même si les faits sont de plus en plus criants et si la frontière entre guérilla et cartel est de plus en plus mince. Interviewé six mois après, en février 2000, par le Washington Post, Pastrana admet que « les FARC sont financées par la drogue » mais qu’il n’a pas la « preuve » qu’elles sont « engagées directement dans le trafic ». Les FARC, dit-il, « protègent les plantations illicites en échange d’argent et garantissent aussi la sécurité des opérations d’exportations de la drogue en échange d’armes ». Pastrana précise aussi que « les recettes des guérillas pour la drogue pourraient être de 1 à 2 millions de dollars par jour ». Pourtant, il ne change pas d’un iota sa vision des choses et revient à sa conviction du départ : « Nous ne pouvons pas dire que les FARC sont un cartel. » [68] 
	

	
	
	L’approche choisie par Andrés Pastrana (qui s’oppose, en fait, à celle de l’armée et de la police colombienne [69] ), conforte plutôt une partie de l’opinion nationale qui ne voit pas (ou ne veut pas voir) le lien entre l’essor de la guérilla et celui du narco-trafic, et qui considère qu’il faut d’abord régler le problème des (hypothétiques) négociations de paix avec la guérilla, et ensuite seulement régler, séparément, celui du trafic de drogue.

	
	
	Mais l’attitude de Pastrana répond, certes, à une vraie difficulté : le Congrès américain, dont dépend l’attribution de l’aide financière et militaire pour le Plan Colombia
	 [70] , n’est pas prêt à accorder facilement une partie du budget des États-Unis pour résoudre un conflit difficile qui peut à tout moment dégénérer et entraîner les États-Unis dans un autre Viêt-nam. Certains sénateurs rechignent à fournir une aide aux forces armées colombiennes à cause de la situation des droits de l’homme dans le pays. Plusieurs sénateurs demandent même à Bogota des « garanties » que l’aide financière et militaire qui sera accordée « ne soit pas utilisée dans la lutte contre la guérilla ». À cela la réponse de Pastrana sonne juste : « Les guérilleros ont dit qu’ils ne sont pas mêlés à la drogue. Donc vous devez être sûrs que les armes ne seront pas utilisées contre eux. Mais s’ils participent aux affaires [de la drogue] nous utiliserons la force contre eux. » Pastrana ajoute : « Les FARC ne pourront jamais s’emparer du gouvernement de la Colombie. Elles ne gagneront jamais cette guerre. » [71] 
	

	
	
	De toute façon, et malgré les pieuses précautions des sénateurs américains, l’exécutif à Washington semble réaliser, pour la première fois, que la guerre civile en Colombie n’est pas loin d’arriver à son apogée et que cela va poser un problème de sécurité en un endroit stratégique du continent, car proche du canal de Panama et frontalier avec le Venezuela, où le gouvernement de Hugo Chavez s’avance comme une caricature du castrisme cubain. La Maison-Blanche n’ignore pas qu’un dérapage en Colombie (par action ou par omission) peut donc rendre ce conflit interne encore plus explosif et le faire déborder sur toute la région [72] . En juillet 1999, déjà les présidents brésilien, vénézuélien, péruvien et argentin se disaient préoccupés par le défi que représente pour la sécurité régionale la guerre civile en Colombie. En outre, la marge de manœuvre de Pastrana est étroite. S’il n’arrive pas à reconstruire les forces militaires et de police colombiennes et à couper le cordon ombilical entre la drogue et la subversion armée, celle-ci pourra aspirer de façon réaliste à une prise du pouvoir à court terme.

	
	
	Si, d’autre part, le président tend la main à la guérilla avec l’espoir de la mener à une table de véritables négociations (ou de l’exposer au discrédit populaire si elle ne répond pas, à terme, à cette invitation [73] ), il court le risque de renforcer les réflexes revanchards d’une partie de l’armée et des paramilitaires d’extrême droite, qui ne pensent qu’à une éradication totale des guérillas. Mais, finalement, si Pastrana admet que la guérilla est pleinement mêlée au trafic de drogue, sa politique de dialogue risque d’être vue comme quelque chose d’absurde puisqu’elle devrait s’appliquer désormais à tous les protagonistes de la crise colombienne : les paramilitaires, qui touchent aussi au narco-trafic, et, surtout, les producteurs de drogue et les cartels.

	
	
	Deux semaines avant l’intronisation de Pastrana, le département d’État américain s’était montré exigeant par rapport à la politique à suivre en Colombie. Le porte-parole James Rubin déclare qu’Andrés Pastrana doit « créer un processus de paix solide et fiable, et en terminer avec la violence et avec le trafic de drogue ». Mais, quelques jours après, Madeleine Albright, secrétaire d’État américain, fait connaître ses priorités et les présente dans un ordre très différent : « La lutte contre le trafic de drogue, le blanchiment d’argent et la contrebande ; le commerce et les investissements ; l’appui aux efforts de la Colombie pour réaliser la paix ; la protection des droits de l’homme. » [74] 
	

	
	
	N’ignorant pas tout ce qui est en jeu, et passés maîtres dans l’art de retourner en leur faveur les négociations politiques, les chefs des FARC, quant à eux, répondent à Pastrana qu’ils sont disposés à rouvrir un dialogue. Cette réponse est cohérente avec la stratégie qu’ils suivent depuis des années. Celle de dire « oui » aux négociations de paix, bien que, dans les faits, ce « oui » se traduise par toujours plus d’actions armées et terroristes (parfois même d’une très grande sauvagerie) pour déstabiliser l’adversaire, parce qu’il faut, selon eux, « arriver à la négociation en position de force ». Résultat : aucune négociation n’aboutit, et la guérilla est chaque fois encore plus forte. La guérilla colombienne en « processus de dialogue » devient, de surcroît, de plus en plus intransigeante. Quand leurs chefs rencontrent Pastrana pour la première fois (et dans la clandestinité) en mai 1998, les FARC exigent la création d’une immense zone interdite aux troupes et à la police colombienne et ouverte exclusivement aux FARC, comme condition sine qua non pour établir le « dialogue ».

	
	
	Le 7 novembre 1998, à la surprise générale, Pastrana cède, plein de bonne volonté mais sans aucune contrepartie, à une telle exigence. Il propose ensuite de rencontrer publiquement le chef historique des FARC à San Vicente del Caguan, la capitale de la zone « démilitarisée », le 7 janvier 1999, pour ouvrir de façon solennelle les « dialogues de paix ». Tirofijo accepte tout et la démilitarisation a lieu. Mais, au dernier moment, le vieux guérillero ne vient pas à San Vicente del Caguan, où toute la classe politique, le corps diplomatique et des personnalités étrangères sont réunis [75] . Le camouflet pour Pastrana est à la mesure des attentes que les Colombiens avaient de cette rencontre que tout le monde qualifiait déjà d’« historique ».

	
	
	Dans les semaines qui suivent, la zone « démilitarisée » devient un territoire où la seule loi est celle des nouveaux occupants. Aucune forme de délibération politique n’est tolérée dans les parages et les arrestations illégales se font fréquentes. Plusieurs personnes, considérées ennemies de la guérilla ou soupçonnées d’être des paramilitaires, sont fusillées sans autre forme de procès [76] . Les protestations de la Defensoria del Pueblo et du procureur général contre ces exécutions sommaires restent vaines. En même temps, l’offensive de la guérilla continue dans le pays. Très vite, l’autre guérilla importante, l’ELN (5 000 hommes), multiplie ses coups de force [77]  et demande, à l’instar des FARC, une autre zone « démilitarisée » pour elle, comme préalable à toute négociation.

	
	
	L’ELN n’est pas non plus exempte de responsabilité vis-à-vis du narco-trafic. Un seul exemple : le 24 janvier 2000, l’armée arrête 25 personnes et saisit 100 kg de cocaïne dans un laboratoire clandestin caché dans la jungle de Sardinata, dans le département du Norte de Santander, pas loin de la frontière avec le Venezuela. Le général Martin Orlando Carreño, commandant de la Ve Brigade, assure que ce laboratoire « a pu servir d’appui aux finances du groupe de l’ELN, active dans la région » [78] .

	
	
	Les paramilitaires, quant à eux, n’y vont pas de mainmorte. Ils intensifient leurs massacres dans les zones d’influence de la guérilla. Les FARC, touchées au vif, répondent en suspendant les discussions avec le gouvernement, le 25 janvier 1999. Un nouvel incident, attribué aux FARC, éloigne à nouveau l’espoir d’une négociation de paix à la suite de l’assassinat de trois activistes américains qui travaillaient dans la forêt de l’Arauca pour la défense des indigènes U’wa [79] , mobilisés contre un projet de la compagnie américaine Occidental Petroleum Company (OXI). Ainsi, Washington a une raison de plus de se crisper à l’égard des FARC. Et Paris à l’égard de l’ELN : Claude Steinmetz, technicien français de la compagnie d’assistance pétrolière Géoservices, est enlevé le 23 novembre 1998 par cette guérilla et retrouvé mort le 9 mars 1999 à Recetor, dans le département du Casanare.

	
	
	Les dialogues de paix sont carrément suspendus, le 18 juillet 1999, en raison des divergences sur la mise en place d’une commission internationale chargée de vérifier le comportement des FARC dans la zone « démilitarisée ».
	

	
	
	Au milieu de ces péripéties, et malgré le démantèlement des grands cartels de la drogue, le trafic vers les États-Unis et l’Europe ne fait qu’augmenter. Il se chiffre, en effet, à 480 t par an, c’est-à-dire le double de ce qui existait en 1986, quand le négoce était aux mains de Pablo Escobar. La valeur de cette production serait de 46 milliards de dollars (230 milliards de francs français) dans les rues aux États-Unis [80] . Cette somme équivaut à 56 % du PIB colombien. Pour « exporter » une telle quantité de drogue, les nouveaux cartels colombiens profitent des difficultés du gouvernement et augmentent le nombre d’envois, grâce à de nouvelles méthodes pour déjouer les contrôles. En octobre 1999, la police antinarcotiques réussit malgré tout un coup important contre un cartel encore « invisible » mais qui exportait tout de même vers les États-Unis, en passant par le Mexique, une moyenne de 20 à 30 t mensuelles de cocaïne ! (Voir le chapitre sur l’opération « Millénaire »).

	
	
	Exaspérée par les tueries perpétrées par la guérilla et par les résultats décevants du « dialogue de paix », l’opinion publique montre, à travers plusieurs sondages, que les concessions de Pastrana aux FARC sont devenues inacceptables. Plusieurs enquêtes révèlent que 71 % des Colombiens s’opposent à la démilitarisation illimitée de la zone de 42 000 km et que 60 % de la population ne souhaite pas le démantèlement des paramilitaires. En même temps, une majorité de la population demande la participation directe de troupes américaines pour détruire la guérilla [81] .

	
	
	En août 1999, le politologue Eduardo Pizarro déclare que le gouvernement colombien est dans l’obligation de « renforcer ses forces armées malgré le processus de dialogue avec la guérilla, à moins qu’il signe un cessez-le-feu multilatéral (avec toutes les guérillas et les paramilitaires) avec contrôle international ». Pizarro, directeur de l’Institut d’études politiques de l’Université nationale, se montre favorable à la politique de Washington qui consiste, selon lui, à « soutenir la politique de paix de Pastrana, contribuer à la restructuration des forces armées et de la police, et coopérer avec les pays de la région ». La création d’une force multilatérale, évoquée par l’entourage de Clinton, n’est qu’une éventualité, estime Pizarro, mais « les États-Unis savent qu’ils doivent y travailler dès maintenant » [82] .

	
	
	Pour ses prises de position, publiées dans El Espectador, Eduardo Pizarro est gravement blessé par balle par des inconnus à Bogota, le 22 décembre 1999. Il doit fuir le pays. Les paramilitaires (AUC) accusent les FARC de cet attentat [83] .

	
	
	Les États-Unis, tout en proclamant qu’ils s’interdisent une intervention directe en Colombie, décident finalement d’aider à la formation du premier bataillon antinarcos de l’armée. Inauguré par le chef d’État colombien, le 14 septembre 1999, dans la base militaire de Tolemaida, ce corps de 1 000 soldats issus des unités d’élite de l’armée colombienne a pour mission d’aider la police antidrogue dans ses opérations. Sa base « offensive » est Tres Esquinas, dans la jungle du Caqueta. Le projet de Pastrana est de disposer, à la fin de l’année 2000, d’une brigade antinarcos, avec 3 200 hommes au total. Washington, qui a déjà envoyé en Colombie au moins 67 conseillers et techniciens des forces spéciales [84] , est censé fournir aux deux bataillons 40 hélicoptères Blackhawks et Hueys et un matériel de transmissions sophistiqué. Les chefs du premier bataillon sont reliés à Bogota et à Washington par des satellites et des avions espions américains. Ils ont l’appui de Charles Wilheim, chef du commando sud des États-Unis. Mais, avant même que le bataillon antinarcoticos soit complètement opérationnel, les forces militaires colombiennes réalisent des manœuvres antidrogues. À la fin de 1999, le bilan est loin d’être négligeable : 4 316 opérations, 567 arrestations de présumés trafiquants de drogue et la mort de 6 personnes au combat [85] .

	
	
	La priorité du bataillon antinarcos est d’affaiblir les producteurs de drogue en détruisant leurs laboratoires, dépôts, pistes d’atterrissage et autres positions clandestines, et empêcher que les fronts guérilleros s’engraissent avec le trafic de drogue. Pour les Américains, la menace représentée par le duo guérilla/narcos est très grave. « La plus grande expansion du monde des cultures illicites est en train de se faire dans le sud de la Colombie dominé par les insurgés », peut-on lire dans le document officiel que l’administration de Bill Clinton présente au Congrès des États-Unis pour faire approuver l’aide à la Colombie [86] .

	
	
	Selon la police colombienne et le département d’État américain, en 1998 il y avait 101 800 ha de coca et 6 100 ha de pavot, contre 79 500 ha de coca et 6 600 ha de pavot en 1997, ce qui représente une augmentation de 28 % par rapport à la coca et une diminution de 7 % par rapport au pavot. En 1998, la Colombie, premier exportateur de cocaïne au monde, aurait expédié 250 t de cette drogue. En 1998, la production d’héroïne en Colombie frôle les 6 t [87] .

	
	
	D’après une étude du Transnational Institute (une ONG dont le siège se trouve à Amsterdam depuis 1974, avec Martin Jelsman coordonnateur du programme « Drogues et démocratie »), les cultures de coca s’étendent en 1998 sur 100 000 ha (contre 40 000 en 1992). Entre 1992 et 1998, le programme de fumigation a utilisé un peu moins de 2 millions et demi de litres de glifosato dont la valeur serait de 53 millions de dollars. Tout cela pour éradiquer 46 400 ha de coca et 19 472 ha de pavot. Pourtant, et malgré l’énorme déversement de produits chimiques durs, l’expansion des cultures illégales continue [88] .
	

	
	
	La population colombienne commence donc l’année 2000 avec la conviction que les « dialogues de paix » ne servent plus à rien. Un sondage effectué pour le journal libéral El Tiempo, et publié le 23 janvier 2000, indique que 60 % des Colombiens estiment que le conflit armée peut être résolu « par la voie militaire » ; 47 % affirment être « totalement d’accord » avec l’idée que l’aide promise par les États-Unis soit utilisée « pour combattre la guérilla ». Pour 55 %, le narco-trafic peut être éradiqué de cette façon [89] . Le même jour, les journaux de Bogota publient un rapport du renseignement militaire qui montre que les FARC sont en train d’acheter d’importants lots d’armement lourd en Syrie, en Russie et au Salvador, en utilisant, entre autres, des comptes bancaires à travers Internet. Selon cette source, elles auraient acquis en Amérique centrale des missiles et des grenades, tandis qu’elles auraient négocié avec la Syrie un lot de missiles Redeye, équipés avec des fusées de propulsion solide, capables d’abattre un avion bombardier léger. Les FARC auraient acheté à Moscou trois missiles Sam-7 pour compléter un arsenal de cinq, lesquels seraient cachés dans plusieurs endroits du pays [90] .

	
	
	Ayant pris connaissance de tout cela, Pastrana part vers Washington, deux jours après (pour la quatrième fois en un an et demi), pour rencontrer Bill Clinton et convaincre une fois pour toutes le Congrès américain d’apporter une aide [91]  à la Colombie de 1 600 millions de dollars « afin de fournir du matériel et un entraînement militaire pour soutenir la lutte contre les narco-trafiquants ». Mais le Plan Colombia initial de Pastrana est révisé à la baisse [92] . Le 2 février 2000, Bill Clinton parle de 318 millions de dollars pour la Colombie et 954 millions comme supplément d’urgence militaire pour la formation de deux bataillons antidrogues de l’armée et quelques hélicoptères. Total : 1 272 millions de dollars. Deux semaines après, le sénateur républicain Ben Gilman critique le chiffre donné par Clinton, car il estime que l’enveloppe pour la police antidrogues colombienne est insuffisant. Le 7 mars, le président américain corrige légèrement sa copie et demande au Congrès de débloquer une aide de 1,3 milliard de dollars, sur deux ans, à la Colombie. Aux parlementaires américains qui n’approuvent pas encore ce projet, il répond : « Je pense qu’il vaut mieux essayer d’aider la Colombie à se stabiliser, à sauver sa démocratie et à coopérer dans la lutte contre les narco-trafiquants, plutôt qu’éluder le problème. » [93] 
	

	
	
	Mais jusqu’à quel point les États-Unis sont-ils prêts à se mêler au bourbier colombien ? « Il y a un certain appétit de guerre antiguérilla à Washington ; il y a des fonctionnaires qui souhaitent que la réalité en Colombie soit différente et qu’ils puissent tracer une ligne entre lutte antisubversive et lutte antinarcotiques », remarque Linda Robinson, chef du bureau Amérique latine de la revue 
	US News & World Report
	 [94] . Elle transcrit la déclaration d’un major colombien, Carlos Humberto Serna, qui dit que les soldats dans les lignes du front ne se font aucune illusion et que « les marins colombiens qui sont entraînés par les marins américains dans le Camp Le Jeune savent que le sud de la Colombie est le terrain des FARC ». « C’est une question de temps avant d’entrer en contact avec eux », conclut le major Serna. Rand Beers, chef antinarcotiques du département d’État, ne dit pas autre chose : « Nous n’avons pas l’intention de nous engager dans la lutte antisubversive en Colombie, mais nous reconnaissons qu’étant donné l’extension des liens entre la guérilla colombienne et les forces du narco-trafic nous entrerons en contact avec les guérillas. » [95] 
	

	
	
	
	Fin mars 2000, on parle à Washington de seulement 600 millions de dollars pour la formation des deux bataillons antidrogue de l’armée, 340 millions pour la force navale et les forces armées, et 145 millions pour le développement alternatif, soit 1 080 millions de dollars. Puis le montant semble se stabiliser à 1,3 milliard de dollars début avril 2000. L’enjeu désormais est de savoir non pas à combien montera l’aide américaine mais quand cet argent sera donné effectivement à Bogota. « Le débat avant le vote du Congrès pourrait décevoir Pastrana : si la somme est prévue pour l’exécution du budget de l’année 2001, comme il semble qu’il le sera, Pastrana n’aura qu’une année pour utiliser cet argent, quand la meilleure solution serait de faire sortir la majeure partie de cette somme du budget d’urgence américain. Pastrana doit être vexé de voir que ni Bill Clinton ni Madeleine Albright font de véritables efforts pour faire approuver cette aide dans de meilleures conditions », nous dit une source diplomatique latino-américaine consultée à Paris [96] . Un nouveau sondage, publié à Bogota le 4 mars 2000, montre que 54 % des Colombiens désapprouvent la gestion du Président Pastrana. L’opinion se montre aussi très critique par rapport au périple [97]  surréaliste réalisé en Europe par une délégation commune du gouvernement et des FARC, dans le cadre du processus de paix : d’ailleurs, 54 % des personnes consultées rejettent cette tournée [98] .

	
	
	En effet, le 1er février 2000, deux semaines après que les États-Unis se disent prêts à débloquer une aide spéciale à la Colombie, un groupe de 12 négociateurs du gouvernement et des FARC arrive par surprise en Norvège pour « étudier une possible application en Colombie de leurs modèles économique et social ». Le périple continue par la Suède, l’Allemagne, la Suisse, l’Italie, le Vatican et se termine en France, le 25 février. Durant sa tournée, la délégation a rencontré dans chaque pays des fonctionnaires gouvernementaux et des représentants de l’industrie. À Paris, les FARC font savoir, lors d’une conférence de presse, qu’elles considèrent le Plan Colombia comme une « déclaration de guerre des États-Unis » et de « ceux qui appuient ce plan ». Fin mars 2000, un document signé par tous les chefs des FARC demande aux États-Unis la légalisation de la consommation de drogue, afin, disent-ils, de « supprimer les énormes bénéfices de ce commerce illégal » [99] . Début avril 2000, Raul Reyes révèle que les FARC estiment que la paix sera signée d’ici trois ans.

	
	
	Quelques jours après, les FARC attaquent Vigia del Fuerte (département d’Antioquia) et Bellavista (département du Choco), deux petits villages isolés, provoquant de gros dégâts et la mort de 25 policiers, ainsi que celle de 9 civils dont une mère et ses deux enfants. Un véritable massacre aveugle. Le lendemain, Pastrana lance une de ses plus virulentes critiques aux FARC : « Leur barbarie et leur cruauté dépasse les normes de la guerre et offense gravement la dignité humaine. Une fois encore je dois être clair : si le gouvernement a accepté de dialoguer au cours du conflit, ce n’est pas parce qu’il le préfère, mais parce que la guérilla n’a pas voulu faire autrement. » Il ajoute : « Dialoguer au cours de la confrontation armée ne justifie pas que la population civile en paie les conséquences. Il est impossible que des enfants et des habitants d’un paisible village soient victimes d’un conflit auquel nous cherchons une solution pacifique. »

	
	
	Vaines paroles. Le constat fait par l’armée fin mars sur les « campements géants » des FARC, capables de loger 400 combattants, à seulement 60 km de Bogota, laisse supposer que cette guérilla prépare cette fois-ci une attaque contre la capitale, d’autant que les contours de la zone « démilitarisée » n’ont pas été tracés au hasard mais répondent à une stratégie précise de l’organisation de Tirofijo et qui consiste à s’approcher au maximum de Bogota [100] . En effet, fin mars - début avril 2000, lors d’affrontements qui durent plusieurs jours dans le hameau de San Juan de Sumapaz, au sud de Bogota, causant la mort de 20 guérilleros et 5 soldats, l’armée met en déroute un front des FARC. Elle découvre dans cet endroit reculé des Andes orientales, à près de 3 000 m d’altitude, d’importantes réserves d’aliments, des dépôts de grenades à fragmentation, des munitions, des équipements d’intendance, ainsi que des documents. Le général Euclides Vargas explique que cet endroit était également un centre d’entraînement, équipé de postes d’observation, d’infirmeries, etc. Les opérations de l’armée cherchent, selon Vargas, à contrecarrer la puissance des FARC aux portes de Bogota. On est encore très loin de la solution pacifique préconisée par le président colombien.

	
	

	
	
	5 - Les quatre phases de l’évolution des cartels

	
	La plupart des fondateurs d’organisations de trafic de cocaïne en Colombie du début des années 1970 se sont retirés, fortune faite. Comme à Medellin, avec la bande dirigée par Griselda Blanco de Trujillo, surnommée « la Veuve noire » [101] . Tous ceux qui n’ont pas eu cette sagesse l’ont souvent payé de leur vie, à l’instar de Mario Gil Ramirez, tué à Bogota en 1977, et Véronica Rivera de Vargas, « la reine de la cocaïne », qui opéraient depuis Bogota, ou bien encore comme Miguel « Paco » Sepulveda, qui touchait l’équivalent d’un peu plus de 5 millions de francs français par mois avec ses « exportations » de cocaïne vers les États-Unis. En ce qui concerne Benjamin Herrera Zuleta, alias « le pape noir », l’un des premiers fondateurs du cartel de Medellin, arrêté en décembre 1987 à Miami, il croupit depuis dans les prisons américaines [102] . Mais il s’agissait, à cette époque, d’opérations de contrebande à petite échelle. La cocaïne, achetée en Colombie aux trafiquants chiliens à 6 000 $ le kilogramme, était introduite en petites quantités, au travers d’un nombre considérable d’intermédiaires ou camellos, par le biais d’aéroports et de ports aux destinations variées comme San Juan de Puerto Rico, Nassau aux Bahamas, San José au Costa Rica et Houston aux États-Unis, etc.

	
	
	La formule la plus utilisée était la valise de double fond. Pour des opérations plus lourdes, la méthode était aussi relativement banale : un plongeur repêchait dans le port étranger le colis jeté par-dessus bord par un matelot soudoyé depuis la Colombie. Aux États-Unis, le prix du kilogramme montait automatiquement à 30 000 $.

	
	
	Cette génération fut devancée par les jeunes loups de Medellin. Escobar, Lehder et le clan Ochoa font passer leur ville provinciale au rang de la plus grosse multinationale de la cocaïne de la planète : 60 % de la coke consommée aux États-Unis est manufacturée dans les années 1980 par les truands de ce cartel. Avec ses 2 millions d’habitants, Medellin devient une cité plus dangereuse que Beyrouth ou Belfast, avec 25 000 assassinats en moins de dix ans. Escobar et ses complices changent les règles du jeu et augmentent de façon quasiment « industrielle » le trafic de drogue. La machine mise en place par eux contrôle depuis Medellin toutes les phases de l’opération : dès la production de la cocaïne (dans les départements agrestes du sud-est de la Colombie), ou l’achat de feuilles de coca et de la pâte-base en Bolivie et au Pérou, jusqu’à la transformation en laboratoires et la vente finale au consommateur, aux États-Unis. Même les routes ouvertes par Escobar en Colombie et à l’étranger sont « louées », et cela pour une simple raison : parce que c’est lui, et pas un autre narco, qui peut garantir la circulation assurée de la drogue pour ces voies, grâce à un système préétabli de paiements à des policiers, à des douaniers et à d’autres personnages [103] .

	
	
	Le cartel élimine donc les intermédiaires récalcitrants ou dans certains cas les met sous sa houlette. Finis, les bénéfices sauvages des petits dealers opportunistes. Maintenant ils ne seront que des « salariés » du cartel. La Floride devient alors l’arène d’une implacable bataille entre Colombiens et Cubains pour le contrôle du réseau des ventes en gros. Les Colombiens se sont imposés, enfin, à coup de tueries. Également, dans la confrontation avec les autorités colombiennes, Escobar ne manie qu’un seul langage : l’ultra-violence. Dans cette phase « barbare » de la structuration des cartels colombiens, le relent d’une culture prémafieuse est très visible. Le cartel de Cali, plus sophistiqué et « civique », évitera, surtout vis-à-vis du monde politique et étatique, le narco-terrorisme, ce qui ne l’empêche pas d’être brutal et conquérant au moment d’agir et d’amplifier ses réseaux et son accès aux marchés.

	
	
	La machine est donc perfectionnée par le cartel de Cali ; 30 % de la production de cocaïne est distribuée dans les années 1990 par le cartel de Cali, moins connu à l’époque mais composé tout de même d’au moins 2 500 membres permanents qui contrôlent entre autres, depuis les années 1975, le marché new-yorkais et le marché de Los Angeles. Cali a mis à contribution l’ordinateur pour faire ses comptes, ses connections et ses transactions financières. Il a instauré la vigilance électronique, les utiles de communication de la dernière génération [104] , l’utilisation des scanners, des viseurs de vision nocturne, des sous-marins de poche et des hélicoptères.

	
	
	Les boss de Cali ont structuré de vraies chaînes de fonctionnaires corrompus en Colombie et à l’étranger (avec surtout des policiers et des agents des douanes qui collaborent discrètement), et avec des « représentants » en col blanc dans les grandes villes, ports et aéroports. Plus que la violence brute, la corruption, l’intimidation et le chantage [105]  sont les armes clés du cartel de Cali.

	
	
	Les 10 % restants du trafic sont écoulés par le cartel de la côte Atlantique qui regroupe dans les années 1980 six anciennes organisations de transports de cannabis recyclées dans la cocaïne. À leur tête on trouve les frères Gomez Van Grieken, Lucas Cotes Sanchez, Salomon Shuerter Bénitez, arrêté en juin 1990, et surtout Julio Nasser David. Sans oublier l’organisation de Léticia (port fluvial colombien sur l’Amazone), dirigée un temps par Mike Tsalickis, un Américain qui deviendra quelque temps consul de son pays à Léticia [106] . Connu surtout pour ses safaris au cours desquels l’équilibre écologique est fréquemment détruit, Tsalickis est par la suite mis en examen pour contrebande d’espèces protégées. Il s’enfuit alors à Tarpon Springs (États-Unis) mais il rentre en Colombie quelques mois après. Tsalickis tente de faire bande à part en ce qui concerne le trafic de drogue, mais il tombe sous l’influence du cartel de Cali. Le 4 mai 1988, la DEA l’arrête à Tarpon Springs. Dans la cave de son entreprise d’importation de bois, les policiers trouvent 350 kg de cocaïne pure. Actuellement, il purge une peine de prison de vingt-sept ans aux États-Unis [107] . Laissée vacante, sa place sera aussitôt occupée par l’autre mafioso de Léticia, au service du cartel de Medellin, Evaristo Porras Ardila, jusqu’à son arrestation à Bogota, le 15 décembre 1995.

	
	
	L’autre particularité de la deuxième phase tient au fait que les gros bonnets appartiennent à la même génération, celle de la fin des années 1940. Des plus célèbres, Carlos Lehder et Mike Tsalickis sont en prison aux États-Unis. Gonzalo Rodriguez Gacha est dans un cimetière, tout comme Pablo Escobar. Les frères Rodriguez Orejuela et les frères Ochoa sont tous incarcérés en Colombie. L’autre point, c’est l’acharnement de ces individus à se lancer dans la narco-politique. La présence de trafiquants dans les corps constitués, dans les conseils municipaux et les assemblées départementales est déjà, en 1977, l’objet d’un article de presse basé sur un rapport américain classé secret. On y apprend qu’Oscar Montoya, un ministre du Travail du Président Alfonso Lopez Michelsen, est présenté comme « complice des narco-trafiquants ». Cette dénonciation, ainsi qu’une autre similaire, à l’encontre de l’ancien Président Julio César Turbay Ayala, appartenant lui aussi au Parti libéral, ne furent jamais accompagnées de preuves, et l’opinion publique ne donna pas suite.

	
	
	Dans les régions respectives, certains narcos comme Lucho Barranquilla, Carlos Lehder et Pablo Escobar vont se lancer à corps perdu dans la politique. Escobar crée en 1983 un journal, Medellin Civico, qu’il distribue gratuitement à plus de 500 000 exemplaires. Il soutient Jairo Ortega en 1982 pour la députation. Pablo Escobar est son suppléant, mais il est surtout le leader du Mouvement de rénovation libéral d’Antioquia. Ce secteur de la gauche libérale, où l’on retrouve Alberto Santofimio Botero, soutient la candidature présidentielle de Luis Carlos Galan, chef du Nouveau libéralisme. Cependant, la presse s’en mêle : des enquêtes bien documentées du quotidien El Espectador sur les militants et dirigeants douteux obligent Escobar à se retirer de la vie parlementaire.

	
	
	Le démantèlement des cartels de Medellin et de Cali change, à nouveau, le panorama du trafic de drogue en Colombie. Les nouveaux cartels, appelés pour la presse les « petits cartels » ou les « micro-entreprises du narco-trafic », accumulent l’expérience des trois générations antérieures de narco-trafiquants mais reviennent curieusement à certains us et coutumes des années 1970. Ces organisations sont, en effet, moins grandes, plus discrètes et silencieuses. Elles sont structurées autour des gens anonymes, connues de peu de personnes et encore moins du monde judiciaire et des médias. Ils sont, en général, jeunes, peu violents, cultivés, avec des études en droit, économie, administration et gestion. Ils ne font pas de la politique. Ils n’ont pas la prétention de contrôler toutes les étapes du négoce, préférant partager avec leurs partenaires, mexicains ou autres, les tâches et les bénéfices. Ils cherchent à se faire oublier. Pourtant, quant à la quantité et à la qualité de la drogue qu’ils mettent sur le marché, ils continuent à exporter des tonnes (pas des kilogrammes) [108] , en exploitant des nouvelles routes, les nouvelles technologies de la communication (Internet, téléphones portables de nouvelle génération, téléphones satellitaires, virements électroniques cryptés, etc.) et de la logistique : surtout en matière de véhicules de transport avancés.

	
	

	
	
	6 - Cartels : l’ingénierie des entreprises avancées

	
	L’idée selon laquelle les cartels colombiens de narco-trafiquants fonctionnent comme une entreprise industrielle et commerciale classique n’est pas nouvelle. Déjà, en novembre 1987, Robert Merkle, le procureur du tribunal de Tampa, Floride, États-Unis, évoque cette présomption par une boutade lors du procès de Carlos Lehder : « Lehder était au transport de la cocaïne ce que Henry Ford fut à l’automobile. À ses yeux, l’Amérique était une société décadente. Pour lui la cocaïne submergerait l’Amérique. » [109]  Mylène Sauloy et Yves le Bonniec écrivent, en 1992 : « Les trafiquants paisas avaient connu leurs premiers succès à la compréhension d’un facteur élémentaire d’expansion pour toute entreprise capitaliste : la nécessité d’un capital financier pour rentabiliser le travail des agents de production. Le trafic de cocaïne était ainsi passé du stade de commerce primitif à celui d’industrie. » [110]  Cependant, Rodrigo Uprimmy Yepes, juge assistant de la Cour constitutionnelle et professeur de droit à l’Université nationale de Colombie, dans un essai de 1994 [111] , s’éloigne un peu de cette approche : « Des drogues telles que la marijuana, la cocaïne et l’héroïne sont des produits qui, malgré qu’ils soient illégaux, restent cependant des biens faisant l’objet d’un commerce. » Pourtant, insiste-t-il, « le narco-trafic est différent de la production et de l’échange des biens ordinaires. Il n’y a pas un marché normal de capitaux, puisque l’illégalité crée des distorsions de prix par rapport aux coûts de production, ce qui permet un taux de profit considérable ». Quant au chercheur américain Peter A. Lupsha, dans les articles qu’il publie en 1995 dans la revue mexicaine Proceso, il soutient que le fonctionnement des cartels est semblable à celui d’une entreprise industrielle et commerciale.

	
	
	Plus récemment, en 1997, Sidney Jay Zabludoff développe cette même appréciation mais de façon plus systématique dans un essai intitulé « Colombian Narcotics Organizations as Business Enterprises » [112] . Il assure avec raison que la structure du trafic de la cocaïne, de l’héroïne et de la marijuana « ressemble étroitement à celle de l’industrie agro-alimentaire » parce que les matières premières sont « récoltées dans plusieurs exploitations agricoles puis livrées à d’innombrables consommateurs grâce à de nombreux intermédiaires, qui rassemblent et transforment les produits, puis les mettent sur le marché, au travers de canaux d’importations et d’exportations ».

	
	
	Cet auteur, qui dans son essai n’utilise guère le terme « cartel », explique que l’« industrie » (de la cocaïne) est « beaucoup plus concentrée que les réseaux qui distribuent d’autres drogues hallucinogènes » telles que l’héroïne, puisque « dans les vingt dernières années 80 % de la cocaïne introduite dans le grand marché le fut par seulement 10 importants trafiquants colombiens ».

	
	
	Il argue que l’organisation qui exporte de la cocaïne colombienne a une structure pyramidale relativement simple. En haut de celle-ci, on trouve ce qu’il appelle le core group, ou groupe central, employant un petit nombre de personnes. Immédiatement après, on rencontre le secteur des spécialistes qui se chargent de travaux concrets tels que le transport de la drogue, le blanchiment d’argent, l’ouverture de laboratoires et les systèmes de sécurité. Au troisième niveau de la pyramide, il y a les techniciens free-lance (pilotes, chimistes, conseillers financiers, courtiers, avocats, tueurs). L’avant-dernière strate de la pyramide est constituée, selon lui, par les ouvriers semi-professionnels et sans qualifications spéciales, comme les guetteurs, les vigiles, les opérateurs radio, les manutentionnaires des équipements lourds, etc. Enfin, la base est constituée par les entreprises qui fournissent des biens et des services aux cartels : banques, vendeurs de produits chimiques, vendeurs d’équipements de communication, vendeurs d’avions et maintenance des avions, etc.

	
	
	Ce schéma n’est pas très éloigné de la réalité. Les études faites en Colombie sur les modes de fonctionnement du cartel de Cali révèlent qu’il n’y avait pas de communication directe entre les divers étages de la pyramide, sauf au niveau le plus élevé qui contrôlait l’ensemble [113] , et que la proportion de professionnels en col blanc, par rapport à celle des truands qui ne peuvent agir que par la violence, était assez haute.

	
	
	En ce qui concerne la dynamique et les méthodes de travail des cartels colombiens, surtout du cartel de Cali, l’analyse de Zabludoff pourrait s’appliquer aussi aux « petits cartels » qui sont apparus après le démantèlement des cartels de Medellin et de Cali.

	
	
	D’abord, parce que les nouvelles organisations de narco-trafiquants prétendent avoir aussi une structure interne similaire à celle des entreprises légales. Au sommet on trouve le chef (mais pas un capo connu de tous comme à l’époque des grands cartels) qui est chargé de prendre un long éventail de décisions sur la stratégie, les ventes, les prix, les opérations, les embauches et les relations avec les autres organisations. Le chef, bien sûr, n’exécute aucune tâche personnellement. Il est, en fait, assisté par des associés très proches, qui agissent comme conseillers et confidents. Ce sont eux, ou leurs propres auxiliaires, qui vont répartir les instructions aux différents individus clés des étages de la pyramide pour les opérations quotidiennes.

	
	
	On trouve également, à côté du chef, une équipe de « vice-présidents » ou de coordinateurs qui se chargent des aspects importants du négoce, comme celui de trouver, sélectionner et surveiller les partenaires avec lesquels se réalisent certaines activités : transport de la cocaïne, etc. Cette distribution rigoureuse des tâches [114]  rend plus difficile l’obtention de preuves contre les chefs du narco-trafic. On est actuellement très loin de l’époque où Pablo Escobar lui-même mettait la main à la pâte et aidait même à charger ses avions s’il y avait urgence (cela explique la photographie que l’un des informateurs de la DEA a prise en 1984 où l’on voit Escobar en train de porter un lourd colis vers un avion). Or, la nouvelle législation antidrogues des pays producteurs prétend surmonter cet obstacle en utilisant (même avec rétroactivité, comme en Colombie) la figure juridique de l’enrichissement illicite. Grâce à celle-ci, ce n’est pas à la justice de démontrer dorénavant qu’un tel individu est un trafiquant de drogue. C’est, au contraire, à la personne suspectée de démontrer que ses avoirs et richesses ont une origine licite.

	
	
	Ce fonctionnement pyramidal des cartels et ses méthodes déjà évoqués vis-à-vis de la compartimentation des tâches n’empêchent nullement l’application d’un autre principe ou règle d’organisation non écrite : les aspirations des membres du cartel ne sont pas toujours frustrées. Tout au contraire : les cartels colombiens ont un système de reconnaissance des mérites qui permet à leurs membres de « monter » dans l’échelle hiérarchique de l’organisation, avec des conséquences importantes sur la répartition globale des bénéfices. La clé pour franchir les étapes (et accéder aux niveaux supérieurs de la pyramide) est le succès dans la réalisation des opérations ou des missions. La logique sous-jacente est : les hommes les plus habiles et les plus téméraires (même si cela implique de commettre des délits de sang) sont les plus voués à avoir plus de richesses (financièrement parlant). Même un homme de bas niveau peut monter en grade ainsi. S’il réalise « bien » une tâche, il peut alors se voir adjuger une autre mission plus risquée (mais plus lucrative en dernier ressort). Cette idéologie permet aux jeunes ambitieux et avides de pouvoir, de participer à des actions périlleuses, et même de prendre des décisions à un moment donné sous le feu de l’action, et de les appliquer. S’ils gagnent, la sanction sera une promotion dans la hiérarchie. S’ils perdent, c’est la mort ou la prison qui les attend.

	
	
	Comme n’importe quelle entreprise, les cartels placent des représentants dans d’autres pays. Pour acheter, par exemple, de la pâte-base de cocaïne au Pérou et en Bolivie ou pour gérer le transit de la drogue par des pays tiers, avant de la faire entrer aux États-Unis ou en Europe. Ces agents cultivent des relations avec des trafiquants locaux ou avec des nouvelles bandes en puissance. À l’époque des grands cartels colombiens, ceux-ci avaient des représentants au Mexique, au Guatemala, au Brésil, et dans les pays « clients » comme les États-Unis, le Canada, le Japon, la Russie et aussi en Europe, comme l’opération Margarita l’a bien montré. Dans certains cas, ils envoient leurs hommes pour une période longue, un an ou plus, selon les caractéristiques de la tâche (prospection à long terme). Dans d’autres cas, les représentants vont à l’étranger pour des missions ponctuelles (superviser un embarquement, mettre en place une nouvelle route, etc.).

	
	
	Mais ce n’est pas tout. Si, dans un pays « client », il y a une communauté de Colombiens assez nombreuse, les cartels, comme la mafia italienne, arrivent à constituer même des « cellules » afin d’exercer un meilleur contrôle de la distribution de la drogue et du retour de l’argent sale. Ce fut le cas du cartel de Cali aux États-Unis dans les années 1990-1994.

	
	
	Si la sous-traitance (transporter, par exemple, de la drogue à un endroit précis, administrer une piste d’atterrissage, louer des garages et des planques, assurer le soutien logistique, réaliser l’achat d’un avion ou de bateaux, etc.) avait été déjà utilisée fréquemment par le cartel de Cali, pour avoir plus de flexibilité dans ses négoces, les nouveaux cartels font usage de cette méthode avec encore plus d’intensité, forcés par leur faiblesse relative en termes de moyens structuraux et par les nouvelles contraintes (un trafic plus exposé aux coups des autorités). Grâce au système du cloisonnement et de la sous-traitance, quand l’un des maillons de la chaîne est arrêté, cela ne porte pas un très grand préjudice au sommet. Puis, cela permet de déterminer plus clairement qui est responsable des lots en cas de pertes. « La règle de base est que la personne ou le groupe chargé de convoyer la cocaïne et l’argent, est directement responsable », explique Zabludoff. « Le convoyeur est soulagé lorsqu’il passe son chargement au relais suivant dans la chaîne de distribution de la drogue. » Autre innovation : payer les opérations de contrebande de drogue non pas en liquide mais en nature, avec de la cocaïne. Cela réduit notablement les coûts de distribution.

	
	
	Les nouveaux cartels ont l’obsession des opérations à risque zéro. Pour cela, ils changent fréquemment de méthodes, fractionnent les opérations et tentent de trouver des moyens plus efficaces. Dès qu’une route mise en place au nord du Mexique devient dangereuse, l’organisation en cherche rapidement une autre dans le sud du Mexique ou par le Guatemala. Autre manière d’agir : disposer d’informations confidentielles émanant d’experts financiers complices et immerger – le vieux truc des contrebandiers colombiens – les transactions illicites dans une mer d’activités légales. Ils cherchent à diminuer le temps de transit de la cocaïne et de l’argent pour réduire les risques. Ainsi, le recrutement de tierces personnes est basé sur des critères de rapidité de livraison, et les routes aériennes sont traditionnellement préférées par rapport aux routes maritimes.

	
	
	On voit bien que les « nouvelles méthodes » des organisations du narco-trafic viennent en grande partie de l’univers de l’ingénierie des entreprises. La logique de la cartellisation en Colombie, comme au Mexique, a accentué le besoin des chefs narcos de cloner un certain nombre de gestes et usages des entreprises les plus avancées. Et cela parce qu’il n’y a pas d’autre alternative face au défi qu’elles-mêmes se sont lancé. Ce défi est, comme l’a bien formulé Jean Rivelois [115] , « convertir une activité marginale contrôlée jusqu’alors par des acteurs indépendants en une entreprise transnationale dirigée par des capos et concédée par les représentants de l’État, afin de réaliser des économies d’échelle ».

	
	

	
	
	7 - Le body packer et les sous-marins

	
	Les narcos colombiens ont la réputation d’être très astucieux. Pour eux, tous les moyens sont bons pour contourner les frontières. Ces trafiquants rivalisent d’ingéniosité pour dissimuler les stupéfiants dans les tubes de dentifrice, bombes à raser, boîtes de conserve, sèche-cheveux, valises à double fond, talons évidés, semelles orthopédiques, reliures de livres et boîtes de talc pour bébé. Les passeurs ou mules (ceux qui acceptent, moyennant finance, de transporter de la drogue) mettent à profit une imagination illimitée pour échapper aux contrôles des policiers et des douaniers. Les trouvailles sont parfois étonnantes. Fini, le temps des pseudo-religieuses, qui, vêtues de l’habit traditionnel, étaient capables de dissimuler sous leurs robes l’équivalent de 10 kg de cocaïne par personne. C’est ainsi qu’on vit quelques années plus tard, la technologie aidant, apparaître des valises réalisées en cocaïne additionnée à des fibres de verres. Certains de ces bagages « vides » se composaient tout de même de 12 kg de drogue. Autre moyen, « imparable » : l’utilisation discrète de la valise diplomatique.

	
	
	Toujours dans ce registre, on a vu des disques vinyles et depuis peu des CD en coke pressée, indiscernables des vrais. Sans oublier, bien entendu, les vêtements amidonnés à la cocaïne. Une variante de cette technique consiste à passer la drogue en suspension dans du linge humide, en prétextant si nécessaire que l’on a précipitamment quitté la plage pour prendre le premier avion afin d’être présent à un rendez-vous important. Mieux, il y a quelques mois fut mis en lumière dans le port de Barcelone un système original d’introduction en Europe de cocaïne dite « invisible ». Les policiers, à la recherche d’une cargaison illicite suite à une dénonciation, faillirent cependant faire chou blanc. Mais, sûrs de leur informateur et ne trouvant que des armoires « en plexiglas transparent », vides de toutes marchandises et qui transitaient depuis plusieurs années, les autorités portuaires décidèrent d’examiner de plus près ces vitrines. Après trois vérifications d’ordre chimique, toutes négatives, la chance leur sourit. En effet, l’un des propriétaires de la marchandise, qui ne supportait plus cette tension, craqua. Il avoua la supercherie. Les armoires se composaient pour l’essentiel de cocaïne. La drogue avait été traitée avec un autre produit la rendant transparente, inodore, rigide et ne réagissant pas aux réactifs. Comble de l’imagination des trafiquants, la cocaïne entrait dans la structure même des objets transportés. Soit de la cocaïne claire comme de l’eau de source. Indécelable. Le crime parfait ou presque.

	
	
	Les chimistes au service des trafiquants font toujours des prouesses afin de dissimuler les produits illicites. En février 1998, Interpol informait que la « poudre blanche » est parfois transformée en encre noire, inodore. Plusieurs saisies de cette encre ont déjà eu lieu sur le continent européen.

	
	
	On peut enfin transformer son propre corps en récipient. Les Américains appellent ça le body packer : ampoules rectales, capsules contenant jusqu’à une demi-livre de poudre introduites dans le vagin et, surtout, préservatifs ou doigts de gants chirurgicaux remplis de coke et ensuite avalés. Des Colombiens arrêtés dans un aéroport européen avaient ainsi, par cette méthode, ingurgité chacun 300 boulettes d’environ 5 g chacune, enveloppées dans trois épaisseurs de caoutchouc. En tout, 1 500 g de drogue pure d’une valeur totale de 3 millions de francs français. Ils avaient mis une nuit entière pour tout avaler avant d’entamer leur périple. Le procédé consiste à se blinder préalablement l’estomac avec de l’huile de foie de morue ou du miel et à ingérer des gélules de Lomotil et d’un atropinique pour ralentir le transit intestinal. À l’arrivée, on prend un purgatif et le tour est joué. À moins qu’un sachet n’éclate ou ne soit rongé par les sucs digestifs (ce qui est arrivé à plusieurs reprises). Dans ce cas, c’est la mort certaine par surdose. Les passeurs cherchent les meilleures parades. Pour se protéger des risques d’éclatement des capsules qu’elles ont avalées, les mules professionnelles enrobent maintenant les boulettes d’une couche de cire ayant la même densité que la matière organique. Ce qui donne à la fois une sécurité supplémentaire et une image très floue en cas de contrôle aux rayons X.

	
	
	De plus, cette manipulation rend le test EMIT (dépistage dans les urines) absolument négatif, de même que l’analyse médicale de contrôle. Reste alors seulement la possibilité éventuelle du toucher rectal. Les hôtesses de l’air savent repérer les passeurs au cours d’un vol long direct de douze heures entre la Colombie et l’Europe. En effet, la mule est d’une pâleur inhabituelle, transpire abondamment, manifeste une nervosité au-dessus de la moyenne et, surtout, boit très peu et ne mange quasiment rien. À l’arrivée à l’aéroport, certains passeurs sont signalés par les narco-trafiquants eux-mêmes pour faire diversion auprès des services de douane, qui n’ont plus qu’à les cueillir, laissant passer un poison plus gros.

	
	
	Lors d’un vol international entre la Jamaïque et Düsseldorf, en octobre 1998, un passager italien âgé de 35 ans, victime d’un malaise, avoue aux hôtesses qu’il a ingéré des boulettes de drogue. Les sucs gastriques ont commencé leur besogne dans son estomac mal préparé. Le pilote aussitôt informé décide de détourner en toute urgence son 747 sur Nantes, en Bretagne, l’aéroport le plus proche de sa trajectoire. À l’hôpital, où l’homme a été transporté, on diagnostique une surdose consécutive à l’éclatement d’une boulette de drogue. Après un lavage d’estomac rigoureux, l’homme est sauvé. Il avait avalé au total plus d’une centaine de boulettes de cocaïne. Pendant ce temps, le commandant de bord poursuivait son trajet avec deux heures de retard et un passager en moins.

	
	
	Mais toutes ces mules n’ont pas cette chance. Ainsi, un jeune Colombien qui avait réussi à déjouer la vigilance des douaniers espagnols à l’aéroport de Barajas, à Madrid, se retrouva libre de tout mouvement sur le sol espagnol avec ses commanditaires. Mais une capsule se rompit, provoquant le décès immédiat. Ses acolytes, ne reculant devant rien, éventrèrent alors l’infortuné afin de récupérer la marchandise. Il jetèrent ensuite son cadavre le plus simplement du monde, enroulé dans un sac plastique, en pleine rue.
	

	
	
	Le 14 juin 1996, un passager à bord d’un Boeing d’Avianca en provenance de Bogota, arrive mort à l’aéroport de Roissy. D’après Philippe Bargain, le médecin de l’aéroport, le décès était dû à une surdose massive de drogue. Des témoins nous ont confié que le passager, avant de mourir, avait avoué son forfait auprès de ceux qui à bord essayaient de le réconforter : « Voilà, je suis fichu. Cela m’arrive parce que je suis un imbécile. » Il avait ingurgité 550 g de cocaïne ! L’une des boulettes s’était rompue, le précipitant dans d’atroces souffrances. Lors de notre enquête, nous avons demandé une copie de l’autopsie ; en vain. L’un des responsables d’Avianca à Roissy nous a expliqué que, entre 1991 et 1996, on avait connu seulement deux cas de mort clinique à bord d’un avion pour surdose : l’un dans un appareil d’Avianca et l’autre dans un d’Air France.

	
	
	Certains contrebandiers n’hésitent pas non plus à recourir à des procédés des plus extravagants, comme l’a montré la découverte, en octobre 1992, de 730 g dans la chair même du postérieur d’une jeune Colombienne. Denise Aguilar, mule régulière du cartel de Medellin, s’apprêtait à partir pour Miami (Floride). Intriguée par ses rondeurs particulièrement exagérées, la police de l’aéroport Eldorado de Bogota décide de la soumettre à un examen médical rigoureux. Un médecin assermenté repère des cicatrices suspectes sur les fesses de la jeune femme qui proteste et qui affirme avoir subi une greffe de silicone à peine soixante-douze heures plutôt. Les chirurgiens d’un hôpital voisin vont extraire de ses fesses, au terme d’une intervention de quatre-vingt-dix minutes, huit sachets de drogue !

	
	
	Une autre variante originale du body packer mérite d’être évoquée. Un faux impresario promettait à des jeunes femmes de les engager dans un film, à condition qu’elles se fassent rectifier les seins. On profitait de l’opération pour les remplir de drogue. De l’autre côté de l’Atlantique, un autre chirurgien prétextait une ultime rectification pour récupérer la marchandise.

	
	
	Dans la partie de cache-cache ininterrompue qui se joue entre les passeurs et les douaniers, on en arrive à des extrêmes : lors d’un vol Bogota-Hambourg, un steward renverse du café bouillant sur un bébé dormant dans son couffin. Devant l’absence totale de réaction du nourrisson, le personnel navigant y regarde de plus près et découvre avec horreur que le bébé était mort et qu’on avait bourré ses entrailles de cocaïne. Cette stratégie se rapprochait d’un fait divers déjà connu. En Espagne, les douanes furent surprises par le nombre élevé de vieux oncles dont les familles attentionnées rapatriaient les corps afin de les enterrer sur le sol natal.

	
	
	Tous les moyens sont bons pour passer des quantités de narcotiques non négligeables. En octobre 1994, la marine colombienne intercepte pour la première fois un mini-sous-marin téléguidé capable de transporter 3 t de cocaïne. De couleur bleue pour passer inaperçu, cet engin d’une longueur de 10 m était propulsé par un moteur diesel possédant une autonomie de trois heures, temps suffisant pour acheminer la précieuse cargaison en haute mer à un navire relais. Depuis, on a pu intercepter un autre sous-marin plus performant avec équipage, aux abords des côtes colombiennes, grâce à des dénonciations venant de marins clandestins qui n’avaient pas été payés correctement. Mais le vrai narco-sous-marin est trouvé par la police le 7 septembre 2000 dans un atelier à Facatativa, près de Bogota. L’engin en acier renforcé, long de 30 m, avec 3,5 m d’épontille et un habitat pour 12 personnes, était destiné à transporter 200 t de drogue, la moitié de la production annuelle de cocaïne en Colombie ! La mafia russe pourrait être impliquée dans l’affaire : les documents techniques pour la fabrication du bâtiment étaient rédigés en russe. D’autres moyens de transport sont utilisés par les trafiquants, notamment l’avion. Et pas des moindres. Cela va du modèle Cessna, et autre jet d’affaires, en passant par de vieilles Caravelles et de gros porteurs comme le Boeing 727. Les animaux ne sont pas oubliés non plus dans cette partie de cache-cache. Les chevaux sont souvent mis à contribution, leur estomac étant un bon réservoir. Parfois, les douaniers ont quelques surprises. Comme celle de ce touriste français soi-disant spécialiste de malacologie et qui, revenant d’Amérique du Sud, n’avait pas hésité à couper les coquilles de plusieurs escargots vivants afin d’y placer quelques grammes de cocaïne. Méfiants et intrigués par le parcours de ces gastéropodes, les douaniers de l’aéroport de Roissy décidèrent de vérifier de plus près ces petits animaux. Quel ne fut pas leur étonnement ! Pourtant, au bout du compte, toutes ces saisies ne représentent qu’à peine 5 à 10 % de la drogue en circulation. Le problème du trafic reste donc entier. Selon Bogota, il y a environ 11 000 prisonniers colombiens à l’étranger, dont 88 % pour trafic de drogue.

	
	

	
	
	8 - Les « nouveaux » cartels en Colombie

	
	
	A - Le cartel du millénaire

	
	Selon les autorités américaines, l’opération « Millénaire » est, à coup sûr, l’un des « plus gros coups de filet jamais réalisés contre les narco-trafiquants », après le démantèlement des deux principaux cartels colombiens. En effet, les 31 personnes arrêtées à l’aube du 13 octobre 1999, à Bogota, Medellin et Cali (75 descentes de police simultanées), expédiaient de la cocaïne pure depuis la Colombie vers les États-Unis et l’Europe (30 t par mois en moyenne, selon les autorités colombiennes), en passant toujours par le Mexique et différentes îles Caraïbes. Chiffre d’affaires de ces « exportations » : 45 milliards de francs français par an [116] . Dans le démantèlement de ce réseau, complètement inconnu de l’opinion publique colombienne, ont participé pas moins de 1 000 policiers, un général et plusieurs juges. D’autres captures furent annoncées en Équateur, aux États-Unis et au Mexique [117] . Entre le 12 et le 13 octobre 1999, l’opération confisque 3 t de cocaïne en Équateur et moins de 1 t au Mexique [118] .

	
	
	Le chef de ce cartel, le Colombien Alejandro Bernal Madrigal, alias Juvenal, avait passé, à la fin des années 1990, trois ans dans un centre pénitentiaire du Mexique [119] . Dans ce lieu, il fait la connaissance d’Ernesto Fonseca Carrillo, l’oncle d’Amado Carrillo Fuentes, chef du cartel de Ciudad Juarez. L’amitié avec celui-ci, surnommé « le seigneur des cieux », permit à Bernal de se familiariser avec les routes mexicaines de la drogue. En 1992, à peine sorti de prison, Bernal rentre en Colombie, bien décidé à reprendre ses activités illicites [120] . Pour ce faire, il use de ses contacts privilégiés avec la pègre mexicaine. La mort de Carrillo en 1997 n’empêche nullement Bernal de continuer ses affaires. D’ailleurs, il est déjà considéré comme l’« héritier » du chef du cartel de Ciudad Juarez [121]  par les autorités de Bogota et de Washington.

	
	
	Dès l’origine, Bernal réalise que les méthodes élaborées par les chefs du cartel de Medellin et par les frères Rodriguez Gacha, surtout cette idée (quasi obsessionnelle chez Pablo Escobar) de vendre directement la drogue aux États-Unis, sont obsolètes et sources de problèmes. Il faut les renouveler. Bernal imagine alors de livrer la cocaïne à des partenaires mexicains chargés de l’introduire ensuite sur le territoire américain. Une fois là-bas, ce sont des Colombiens qui ont la tâche de la distribuer. Méthode « moderne » mais plus onéreuse, car les Mexicains demandent, en paiement, parfois jusqu’à la moitié de la cargaison. Mais Bernal préfère cela. Il pense pouvoir ainsi « se payer le luxe d’être plus tranquille » [122] .

	
	
	Il expédie aussi (par bateau et par petits avions) des cargaisons de drogue vers les Antilles et vers des pays d’Amérique centrale, surtout par Puerto Quetzal, au Guatemala. À la mi-1999, il a établi des nouvelles routes par l’Équateur. Peu après, en août 1999, 13 t de cocaïne sont retrouvées près de Quito, cachées dans des bombonnes de gaz. Bernal dissimulait également la poudre blanche dans des cargaisons de pâtes de fruits, de poissons mexicains, de produits chimiques, ou bien encore de boutons, marchandises qu’il exportait généralement par voie maritime. Il avait des partenaires au Chili, Nicaragua, Guatemala, États-Unis, en Espagne et en Autriche. Pour laver son argent, Bernal utilisait des comptes bancaires à Hong-kong, New York, Miami, Panama et Colombie. Un autre circuit de blanchiment faisait transiter l’argent par le Mexique, certaines îles des Caraïbes et la Colombie. Il utilisait enfin des entreprises-écrans comme Expo-bac à Bogota, Inalfrut, Cloros, Productos Ambientales et Grupo Arcadia à Medellin, entre autres.

	
	
	Bernal n’arrête pas de surprendre : son casier judiciaire est vierge au moment de son arrestation. Il recevait pourtant des cargaisons de drogue de plusieurs points de la Colombie et traçait ensuite les routes qu’elles devaient emprunter jusqu’au Mexique [123] . La DEA et la police colombienne ignorèrent, pendant quatre ans, le vrai nom de Bernal. Ils connaissaient uniquement son alias. Cette « invisibilité », reconnaîtra plus tard le général Rosso José Serrano [124] , responsable de l’opération contre le cartel de Bernal, « était sa grande arme » et montrait qu’ils étaient face à une nouvelle génération de narco-trafiquants [125] .

	
	
	Selon la DEA, qui collabore avec Bogota dans l’opération « Millénaire », le bras droit de Bernal n’est autre que Fabio Ochoa Vasquez, frère cadet des anciens barons du cartel de Medellin, Jorge Luis et Juan David Ochoa Vasquez. C’est grâce aux contacts personnels de Fabio Ochoa dans le milieu des producteurs de drogue que Bernal arrivait à s’approvisionner. Fabio Ochoa et sa famille refusent toutes ces charges et affirment que cette inculpation est plutôt une « vengeance » des autorités américaines à leur encontre.

	
	
	Fabio Ochoa s’était rendu à la justice colombienne en décembre 1990, après plusieurs mois de clandestinité. Condamné par un juge à huit ans de prison, il est libéré cinq ans et demi après, pour « bonne conduite ».
	

	
	
	Selon le témoignage d’un narco américain repenti, Max Mermelstein [126] , Fabio Ochoa est un homme « violent ». À l’époque du cartel de Medellin, Fabio se comportait en chef brutal et intransigeant qui punissait ou acquittait les hommes du cartel qui avaient commis des fautes graves. Son nom figure à présent en premier dans la liste que Janet Reno, l’Attorney General (ministre de la Justice américaine), a fait parvenir aux autorités colombiennes pour demander l’extradition de tous les membres du cartel de Bernal. Pour empêcher cette mesure, Fabio Ochoa a interposé (sans succès) le recours d’amparo (protection) auprès du tribunal supérieur de Cundinamarca et a demandé sa libération.

	
	
	Tout s’accélère avec l’explosion d’une voiture piégée, le 11 novembre 1999 à Bogota, faisant 7 morts et 42 blessés [127] . S’agit-il d’une action du cartel du millénaire ? Le spectre d’un réveil du narco-terrorisme anti-extradition des années 1980 fait peur à tout le monde. Mais Romulo Gonzalez, le ministre colombien de la Justice, avertit que, si tel était le cas, le gouvernement ordonnerait l’extradition immédiate « de tous les narco-trafiquants » emprisonnés. Il semble avoir été écouté.

	
	
	Parmi les « cadres » de l’organisation de Bernal à Miami se trouvent, selon les autorités colombiennes, Carlos Jaramillo et Orlando Sanchez Cristancho, anciens hommes de main des frères Rodriguez Orejuela [128] . Sanchez Cristancho, quant à lui, en fuite après l’assassinat d’Elizabeth Montoya de Sarria à Bogota, se rend aux États-Unis et établit des contacts avec la DEA et la CIA. En octobre 1997, il entre dans un programme de protection de témoins. Conscient que les recherches de la police colombienne vont, à terme, pouvoir démontrer qu’il (Sanchez Cristancho) a participé à l’envoi de 17 embarquements de 20 t de cocaïne chacun aux États-Unis, sous les ordres d’Alejandro Bernal, il propose à la DEA, en échange d’une réduction de peine, des informations qui seront d’une très grande utilité au moment de l’arrivée aux États-Unis de Bernal et de ses complices, tous sous le coup d’une demande d’extradition [129] .

	
	
	Le général Serrano révèle dans Jaque Mate (Échec et mat
	 [130] , ses mémoires, sorties à Bogota en décembre 1999) qu’au moment de son arrestation Bernal « dormait sur une chaise dans son appartement, complètement ivre », et qu’il fallut « taper sur l’épaule de deux de ses hommes de main », après l’irruption de la police, pour qu’ils réalisent la situation.

	
	
	Bernal est grand amateur de femmes. Son autre passion, c’est les chevaux. On dit qu’il possédait 300 pur-sang et qu’il était jaloux de son ami Fabio Ochoa Vasquez qui en avait 1 500. Le général Serrano raconte qu’il arrivait à Bernal de dormir dans les écuries avec ses chevaux et que Fabio Ochoa donnait du coca à ses pur-sang et les « faisait toiletter parfois au whisky ». Après avoir capturé les trafiquants, le directeur de la police colombienne assure que « presque tous ont pleuré ». Il avoue dans son livre avoir éprouvé lui-même une espèce de syndrome de Stockholm, car « il s’agissait d’êtres humains appelés à devoir purger en prison de fortes condamnations ».

	
	
	L’autre capo arrêté le 13 octobre 1999 en Colombie n’est autre qu’Alberto de Jesus Gallego, homme de confiance de Bernal, spécialisé dans le blanchiment d’argent. Gallego voyageait au Mexique et négociait directement avec Armando Valencia (nommé aussi Luis Valencia), un narco important de Guadalajara, deuxième ville du Mexique.

	
	
	Armando Valencia, alias Juanito, considéré comme le numéro deux du réseau de Bernal, a réussi à s’échapper de l’opération « Millénaire ». Originaire de l’État de Michoacan, Valencia est l’un des narcos les plus recherchés au Mexique et par le FBI américain [131] . Selon la DEA, Valencia blanchissait entre 1 et 2 millions de dollars par semaine. Ses gains hebdomadaires, avant l’opération « Millénaire », oscillaient entre 15 et 20 millions de dollars, grâce à l’achat de cocaïne aux capos colombiens. Valencia vivait dans une maison de Zapopan, village de la banlieue de Guadalajara, qui avait été confisquée en 1993 à un autre narco mexicain, Joaquin « el Chapo » Guzman. Selon le tsar antidrogues du Mexique, Mariano Herran, Valencia a pu échapper aux arrestations du 13 octobre 1999 grâce à une « fuite » dans la presse des États-Unis qui avait évoqué son arrestation avant même que la police mexicaine soit mise en action.

	
	
	L’autre trafiquant qui a manqué à l’appel de l’opération internationale du 13 octobre est le Colombien Mario Astaiza Arias dont la trajectoire est très peu connue.

	
	
	L’effort pour démanteler ce cartel avait commencé par une vague piste donnée par la DEA (l’alias de Bernal et une photographie floue). Les antinarcoticos colombiens recoupent d’abord les renseignements sur des transactions bancaires suspectes et croisent tout cela avec les rapports des services de renseignements. En mars 1998, ils obtiennent enfin le profil d’un individu, qu’ils décident de suivre partout. C’est Juvenal. Un jour, il rentre dans un local nommé El Cisne, une sorte de mont-de-pitié dans le quartier Antioquia, l’un des plus dangereux de Medellin. Dix-huit agents secrets sont postés aux environs. Dans la soirée, le suspect, qui ne s’est toujours pas rendu compte de leur présence, se fait livrer de l’alcool, demande des mariachis et fait venir des femmes pour faire la fête. Les policiers vont découvrir plus tard que cette officine est en réalité une cachette de dollars et un centre pour blanchir de l’argent. La seconde phase de la filature du cartel peut commencer : surveillance électronique, infiltration directe et espionnage du moindre mouvement de Bernal. L’équipe de Rosso José Serrano le suit partout. S’il prend un avion, un agent se glisse à côté de lui, même si c’est pour un voyage à l’étranger. C’est grâce à ce type de travail qu’ils réussissent à dresser un tableau à peu près complet des activités de cette organisation. Avec un curieux détail : la maison de Juvenal à Bogota est exactement en face de la maison du général Serrano. « Alors, dans ma salle de séjour nous avons installé une centrale pour écouter tout ce que ce type disait », révèle le général. Bernal savait qui était son voisin mais il croyait que Serrano ignorait tout de lui. Il pensait être en sécurité d’autant que les descentes et les saisies que feront les policiers, en Colombie et à l’étranger, contre le réseau de Bernal, prendront toujours l’allure d’actions isolées et sans rapport avec un effort stratégique. Quand il fut arrêté, Bernal est tombé des nues.

	
	
	Le 21 mars 2000, coup de théâtre : Alejandro Bernal, qui se taisait depuis son arrestation, demande au Président Pastrana d’autoriser son extradition vers les États-Unis, dans une lettre dans laquelle il confesse sa responsabilité dans l’exportation de nombreuses cargaisons de drogue. Selon ce document, la DEA avait déjà proposé à Bernal, avant son arrestation, de se rendre à la justice américaine pour négocier avec elle. Il semble que la négociation consistait à s’engager à cesser son activité délictueuse et à donner à la DEA la moitié de sa fortune en échange de sa liberté. Dans sa lettre au président colombien, Bernal réitère que Fabio Ochoa « n’a rien à voir avec son organisation ».

	
	

	
	
	B - Le cartel des Llanos
	

	
	Commandé par les frères Galeano Murcia (José del Carmen, Melesio et Cristobal), ce cartel est décapité entre juin et décembre 1998. De ces hommes, les deux premiers se chargeaient des opérations de vente de cocaïne dans les départements du Vichada et du Güainia depuis leur siège situé à Puerto Principe et Güérima, deux hameaux perdus au milieu de la jungle, à quelques kilomètres de la frontière avec le Venezuela. Cristobal, l’éminence grise du réseau, surveillait l’activité des laboratoires. Un quatrième narco, José Miguel Arroyabe, était le fournisseur attitré de précurseurs chimiques du réseau.
	

	
	
	L’activité principale de ce cartel est la production de cocaïne dans ses propres laboratoires clandestins et la vente de l’alcaloïde aux gens du cartel de Cali ainsi qu’à d’autres trafiquants colombiens [132]  et étrangers venus surtout du Brésil, du Pérou et de la Bolivie. Cependant, il semble que les Galeano se sont décidés, à la mi-1998, à réaliser aussi des opérations d’exportation de drogue. La saisie d’une cargaison de 254 kg de cocaïne pure étiquetée « Gulf », dans le port de Cartagena, le 3 décembre 1998, alerte les autorités sur les nouvelles ambitions de cette bande [133] . Six mois auparavant, la police avait détruit un laboratoire des frères Galeano où furent trouvés des colis de drogue portant la même étiquette. Cette cargaison, dont la valeur (en Colombie) fut estimée à 24 millions de dollars (120 millions de francs français), était destinée à un contact à La Havane (Cuba).

	
	
	Pendant des années, les frères Galeano ont entretenu de bonnes relations avec la guérilla FARC, laquelle a eu des représentants à Cuba depuis les années 1960. Or, le front 16 des FARC est omniprésent dans les régions où se trouvent les cultures, les laboratoires et les pistes d’atterrissage de l’organisation de la famille Galeano. Celle-ci paie, d’ailleurs, le gramage ou l’« impôt révolutionnaire » aux hommes des FARC en échange de leur « protection ».

	
	
	La tentative d’envoyer de la drogue à Cuba était-elle donc une opération conjointe entre le cartel del Llano et les FARC ? Y a-t-il eu d’autres « exportations » du même acabit dans le passé ? Peu de réponses pour le moment. Les autorités colombiennes n’ont pas terminé leurs vérifications à cet égard.

	
	
	En tout cas, pour la police antidrogue en Colombie, surtout après la découverte faite le 28 janvier 1997, lors de l’opération « Jungla », il n’y a pas de doute sur l’existence de liens directs entre le cartel del Llano et le front oriental des FARC, commandé par Jorge Briceño, alias Mono Jojoy. Ce jour-là, les antinarcoticos du colonel Leonardo Gallego détruisent un laboratoire clandestin de fabrication de cocaïne de 4 kilomètres carrés d’extension, situé près de Puerto Cordoba (Guaviare). Ils y trouvent 8 t de cocaïne, 7 t de chlorhydrate de cocaïne et 445 t de produits chimiques. « Il y a de nombreux vols de cafards dans le coin en ce moment, ils se rapprochent dangereusement de la pièce. Venez donc nous apporter un peu de Baygon qu’on en tue quelques-uns », demande par radio un trafiquant à un chef guérillero. Irène Jarry, qui raconte l’épisode [134] , conclut : « Les cafards étaient les hélicoptères de la police, la pièce le laboratoire et le Baygon un renfort de la part de la guérilla. La dose de Baygon a été insuffisante puisqu’elle n’a pas empêché les antinarcoticos de détruire l’énorme complexe. » [135] 
	

	
	
	Mais tout n’est pas idyllique entre les frères Galeano et les FARC. Fatigués des exigences financières des guérilleros, les Galeano financent la mise en place, en 1998, de groupes de justice privée et de protection rapprochée, ce qui n’est pas bien perçu par les chefs locaux des FARC. Pourtant, courant mars 1998, cinq agents antinarcotiques colombiens sont séquestrés par des membres du front 16 des FARC, dans la localité de Puerto Principe. Il s’avère que, selon le journal El Espectador
	 [136] , cet enlèvement avait été commandité par les Galeano. Ces cinq agents antinarcotiques sont par la suite exécutés après une tentative de fuite.

	
	
	Début 1997, à la suite de l’approbation de la loi sur l’extinction du domaine des biens acquis illégalement, et après six mois de travail de collecte d’informations sur le terrain, la police antidrogue colombienne réalise l’opération « Llanura » qui met fin aux agissements d’une partie de ce cartel. À Villavicencio (département du Meta) sont saisies quelques propriétés des frères Galeano : un hôtel de tourisme, une affaire d’achat-vente de véhicules, plusieurs maisons et deux haciendas à Cumaral. Puis c’est le tour des gros bonnets : José del Carmen et Melesio Galeano sont arrêtés le 13 juin 1998, à Bogota. Cristobal, qui fait aussi l’objet d’une enquête judiciaire pour séquestration de mineurs, est appréhendé le 12 décembre 1998 à Bogota. Enfin, José Miguel Arroyabe est détenu le 17 mai 1999 à Melgar.

	
	
	Ce cartel est l’objet d’une surveillance spéciale des autorités. Dans le département du Vichada, on observe le plus grand nombre d’indices d’une complicité directe entre les producteurs de cocaïne et les guérilleros des FARC. Le front 16 de cette organisation rebelle est omniprésent dans la zone où les frères Galeano ont construit leur empire. Les autorités continuent à rechercher les complicités des frères Galeano, mais doivent faire face constamment à l’hostilité des hommes de Mono Jojoy.

	
	
	Ce n’est qu’en 1995 que les autorités colombiennes découvrent l’existence de l’organisation des frères Galeano, grâce aux arrestations de plusieurs membres du cartel de Cali. Dans les années 1990, les frères Galeano réussissent à étendre leur influence criminelle sur les villages de Puerto Trujillo, Puerto Elvira, Rubiales et Puerto Gaitan, dans le département du Meta, ainsi que dans les villages de Güérima, Puerto Principe et Cumaribo, dans le Vichada.

	
	

	
	
	C - Le cartel de Bogota

	
	Pastor Perafan Homen, 53 ans, était l’un des chefs majeurs du cartel de Bogota. Son nom a fait la Une de la presse internationale après son arrestation à San Cristobal (Venezuela), le 18 avril 1997, grâce à une opération conjointe des polices colombienne et vénézuélienne. Cette arrestation n’a pas été le produit du hasard. Pendant un an, les autorités l’ont traqué de façon systématique. Ses entreprises et les foyers de ses proches sont infiltrés. La maison de sa mère est truffée de microphones. En vain. Jusqu’au jour où les policiers comprennent que le talon d’Achille du fugitif sont les jolies femmes. En suivant l’une de ses maîtresses, Luz Adriana Ruiz, ancienne reine de beauté, ils découvrent que Perafan se cache à San Cristobal. Un informateur, qui avait repéré la présence de la dame dans un quartier résidentiel, alerte la Garde nationale vénézuélienne. Bogota dépêche un commando dans les deux heures qui suivent et le narco-trafiquant est appréhendé le jour même de la dénonciation.

	
	
	Perafan est accusé d’avoir exporté plus de 2 000 kg de cocaïne en Italie et dans d’autres pays. La Cour fédérale du district est de New York rédige sept accusations contre lui pour trafic de drogue et demande son extradition aux États-Unis. Perafan nie tout en bloc.

	
	
	Selon le bureau d’Interpol à Panama, Perafan est arrêté à Panama une première fois en 1982, pour avoir introduit dans ce pays 529 kg de cocaïne. Pourtant, les autorités colombiennes, qui avaient commencé à le surveiller en 1990, invoquent une « absence de preuves » sur ses activités comme trafiquant de drogue. Le ministère public colombien (Fiscalia) n’ouvre donc aucun enquête formelle pour narcotrafic mais il lance, le 26 janvier 1996, un ordre d’arrestation contre lui pour enrichissement illicite et faux en document.

	
	
	À la différence de nombreux barons de la drogue, Perafan avait créé de vraies entreprises qui, elles, fonctionnaient en toute légalité. Il avait des affaires dans des domaines comme l’élevage bovin, la prospection sismique, l’immobilier et l’hôtellerie. Amateur de femmes, marié six fois, Perafan est père de neuf enfants. Mécène et sponsor à ses heures pour des défilés de mode, il fait construire l’hôpital de Rosas, sa ville natale. Joueur d’échecs, exportateur de café et de bois, il avait ses entrées dans les milieux politiques de Bogota et Popayan. Un mois avant son arrestation, la Fiscalia découvre qu’il avait donné de l’argent à plusieurs hommes politiques et parmi eux Luis Guillermo Gonzalez, ministre de la Défense en 1997, dans le cadre de leurs campagnes électorales. Gonzalez présente alors sa démission. En fait, le ministre avait reçu 3 millions de pesos (51 000 francs français) de Perafan en 1989, dans un moment où celui-ci n’apparaissait pas encore comme mêlé à une quelconque affaire délictueuse.
	

	
	
	Le 23 mai 1997, Perafan est extradé vers les États-Unis, après un court débat juridique à l’intérieur de la Cour suprême vénézuélienne où les avocats du présumé trafiquant demandent l’extradition de leur client vers la Colombie. À New York, Perafan doit affronter quatre procès.

	
	
	L’arrestation de Perafan ne signifie pas la fin du cartel de Bogota qui continue ses activités sous la direction de Luis Reinaldo Murcia Sierra, alias Martelo. Cependant, celui-ci est arrêté à Bogota en mai 1998, ainsi que sept autres membres de son organisation, à l’occasion de l’opération internationale « Éclipse ». Six « correspondants » de ce cartel sont arrêtés aussi en Espagne et à Puerto Rico. Dans les 25 immeubles investis par la police à Bogota, Medellin et Cali, les policiers trouvent des vêtements imprégnés de cocaïne et des céramiques remplies d’alcaloïde. Mais la technique préférée de ce cartel pour camoufler ses exportations était les fleurs coupées : ils remplaçaient les tiges des fleurs par des pailles chargées de cocaïne. Martelo était le propriétaire de plusieurs boutiques dans le centre commercial de San Andresito à Bogota, qu’il utilisait pour blanchir des narco-dollars [137] .

	
	

	
	
	D - Pereira, un cartel de l’héroïne

	
	Gerardo Pérez, numéro deux d’un cartel qui envoyait l’héroïne depuis Pereira aux États-Unis, est arrêté le 3 septembre 1999. Dix-huit autres membres de ce réseau avaient été capturés dans le mois de juillet à Cali, après une enquête de la police judiciaire (Dijin), sous la direction du général Ismael Trujillo. La Dijin avait réalisé pendant plusieurs mois des enquêtes dans les villes de Bogota, Cali et Pereira.

	
	
	Moins de deux mois après, le 31 octobre 1999, trois autres personnes, accusées d’appartenir à un réseau qui exportait de l’héroïne vers les États-Unis, sont arrêtées à Cali par les services secrets colombiens (DAS). Le chef du cartel, Siméon Gomez Perafan, avait été arrêté dans le mois d’août, en compagnie d’autres complices, au nombre de huit.

	
	
	Le modus operandi du groupe de Gomez, qui avait déjà introduit une demi-tonne d’héroïne pure aux États-Unis, était simple : ils achetaient des cargaisons de ce stupéfiant originaire du sud de la Colombie. Ensuite, ils envoyaient la drogue dans de petits colis cachés dans les avions d’American Airlines qui faisaient la route Cali-Miami.

	
	
	Ce petit cartel avait réussi à corrompre plusieurs fonctionnaires de l’aéroport de Cali et deux employés colombiens d’American Airlines qui faisaient le nettoyage des aéronefs pendant la nuit. C’était eux qui cachaient la drogue dans les avions. Les membres du réseau à Miami récupéraient ensuite les mini-cargaisons.

	
	
	En juillet 1999, des agents de la DEA avaient arrêté 50 personnes dans l’aéroport de Miami, parmi lesquelles plusieurs fonctionnaires locaux d’American Airlines.

	
	
	Entre le 17 et le 19 mars 2000, trois organismes de sécurité colombienne (la DAS, la Dijin – police judiciaire – et la Fiscalia) réalisent des opérations antidrogues dans les villes de Bogota, Cali, Girardot et Cartagène. Bilan : 34 personnes arrêtées, dont 7 pour trafic d’héroïne. Le 18, en particulier, une bande de sept trafiquants d’héroïne dirigée par une femme est démantelée à Bogota et dans le port fluvial de Girardot. La police assure que ces trafiquants envoyaient la drogue aux États-Unis en utilisant des mules qu’ils faisaient transiter auparavant par l’Argentine et le Chili. Ces opérations étaient coordonnées par la DEA avec les polices argentine, chilienne et américaine, lesquelles ont procédé à d’autres arrestations.
	

	
	

	

	
	
	9 - Les cartels, leurs alliances et la mondialisation

	
	À la différence des mafiosi italiens [138] , des yakuza japonais [139]  et des triades chinoises [140] , les origines et les habitudes internes des cartels colombiens ne sont pas tributaires d’une histoire de résistance nationale ou locale contre une quelconque oppression. Il n’y a pas de mythe fondateur chez les narcos colombiens, tout au plus qu’une obscure alliance de trafiquants pour trouver la meilleure façon de « discipliner » un groupe de guérilleros qui voulait se « sucrer » à leurs dépens. Les cartels colombiens sont plutôt le produit aberrant de circonstances économiques et sociologiques récentes. Comme la mafia russe, ils sont le fruit de l’effondrement d’une société et de la crise de son État.

	
	
	Dans le passé, les cartels colombiens ont eu des contacts avec la mafia italienne et, plus récemment, avec la mafia russe et des bandes des pays d’Europe de l’Est. Depuis 1994, les autorités colombiennes avouent en avoir constaté des signes préoccupants. Ces contacts vont-ils se développer et se transformer en véritables alliances stratégiques dans les années à venir ? La mondialisation de l’économie va-t-elle faciliter cette inquiétante évolution ?
	

	
	
	Rien ne nous empêche à penser que, après avoir pénétré les États-Unis et l’Europe, les trafiquants de drogue colombiens et mexicains ne vont pas chercher une expansion planétaire à leurs affaires. La revue Time
	 [141]  se posait déjà cette question en 1991. Ce qui s’est passé depuis n’est guère encourageant. L’hebdomadaire américain suggérait que le marché japonais, avec 1 million de consommateurs réguliers (surtout d’amphétamines), qui pourraient se détourner en partie vers la cocaïne, exercerait une attirance particulière sur les cartels colombiens : « Un kilogramme de cocaïne vendue à Tokyo vaut 100 000 $ (500 000 francs français). Pour emmener leur produit jusque dans les rues, où elle est vendue à 520 $ (2 600 francs français) le gramme, la police suspecte que de gros bonnets colombiens sont en train de cultiver leurs liens avec les yakuza. »

	
	
	La convergence d’intérêts entre les cartels colombiens et la mafia japonaise commença à se faire visible fin 1989 lorsque les autorités japonaises découvrirent qu’un des capos du cartel de Medellin, Gonzalo Rodriguez Gacha, avait déposé une partie de sa fortune dans une banque suisse de Tokyo. Par l’intermédiaire de ce compte, au moins 1,8 million de dollars (9 millions de francs français) transitèrent en novembre 1989 entre une filiale de la banque japonaise de Hong-kong et une banque colombienne de New York.

	
	
	Cette présence d’argent sale du cartel de Medellin au Japon coïncide avec l’arrivée de la cocaïne sur le marché japonais et avec l’entrée, sur l’archipel, d’autres drogues dures. La preuve : les saisies de cocaïne augmentent de façon préoccupante. En 1988, la police des douanes japonaises saisit 208 g de cocaïne. L’année suivante, cela monte à 3,7 kg puis passe à 62 kg dans les six premiers mois de 1990. Parallèlement à l’arrivée de la drogue, il y a une augmentation du nombre d’arrestations de passeurs colombiens. Et dans les quartiers chauds de Tokyo il y a de plus en plus de prostituées colombiennes, avec la mission d’inciter à la consommation de cocaïne, la dépendance à la drogue étant jusque-là plutôt dominée par les amphétamines.
	

	
	
	Au mois de février 1990, le président colombien Virgilio Barco Vargas est en visite officielle au Japon. Il demande au gouvernement japonais d’ouvrir les yeux et de participer à la lutte internationale contre le trafic de drogue, en prenant des mesures pour entraver le blanchiment d’argent. L’arrestation d’une trentaine de personnes liées au trafic de drogue parmi lesquelles plusieurs Colombiens, va faire apparaître une menace de mort de la part du cartel de Medellin à l’encontre du premier ministre japonais Toshiki Kaifu. Selon une dépêche de l’agence France-Presse du 5 juin 1990, trois lettres « écrites en espagnol et signées par le cartel de la drogue de Medellin ont été postées au Japon depuis le mois de décembre ». Tachio Ohori, chef de la police de Tokyo, et Kokichi Shimoinaba, représentant du Japon à la conférence spéciale de l’ONU sur la drogue, sont aussi menacés de mort, suscitant une grande émotion au pays du Soleil levant.

	
	
	Une autre trace des contacts (ou des accords ?) entre le cartel de Cali et la mafia japonaise se trouve dans l’épisode des huit châteaux français achetés (puis abandonnés au délabrement) par la Nippon Sangyoo Kabushiki Kaisha (NSKK), une société établie à Tokyo. Hideki Yokoi, son président-propriétaire, est un milliardaire octogénaire lié aux yakuza [142] . Les châteaux, dont la valeur est estimée à 134 millions de francs, sont en fait sous le contrôle de Kiko Nikahara, fille « préférée » de Yokoi, et de son mari Jean-Paul Renoir, qui les intègrent dans le capital du Holding Châteaux, une société de droit français créée par eux. Derrière cette opération d’affaires immobilières, où se mêlent des rivalités internes du clan Yokoi et des tentatives des pouvoirs publics français pour arrêter ce processus de dilapidation du patrimoine, apparaît Habib Himeur, un obscur intermédiaire, qui signe en juin 1994 un compromis pour acheter au Holding Châteaux l’ensemble des châteaux de la NSKK pour un montant de 189 millions de francs.

	
	
	L’histoire devient intéressante quand on apprend que Himeur agit au nom de la société Orozco Corporation, basée dans l’île d’Aruba. Selon le journal Le Monde, « Himeur était accompagné dans ses démarches par Astrid Orozco Perdomo, une jeune femme originaire de Cali en Colombie, condamnée en octobre 1988 à trois ans de prison pour infraction à la législation sur les stupéfiants » [143] .

	
	
	La mafia russe n’est pas en reste non plus. L’histoire de Ludwig Fainberg, alias Tarzan, un mafieux de Miami, est la plus visible. Elle mérite qu’on s’y arrête. Patron du Porky’s, un strip-club proche de l’aéroport international de Miami, Fainberg est ami de Viatcheslav Ivankov, alias Yapontchik (le petit Japonais), l’un des vieux caïds de l’ex-mafia soviétique. Libéré d’une peine de douze ans de prison, il s’exile aux États-Unis.

	
	
	Il s’avère que Tarzan faisait d’importants investissements dans les paradis fiscaux des Caraïbes et servait d’agent de liaison avec des trafiquants de drogue colombiens. Alain Louyot, dans un article publié par L’Express (16 juillet 1998), explique les manigances de Tarzan : « Des succursales de banques russes, sises à Antigua et à Aruba, se chargeaient du financement généreux d’une chaîne de boîtes de nuit de Floride et assuraient la liaison avec le cartel colombien de Cali. » Les Colombiens achetaient tout type d’armes et payaient avec de la drogue. Tarzan envoya ainsi, vers le port colombien de Turbo, « plusieurs chargements d’armes automatiques et de missiles sol-air russes adaptés au canardage des hélicoptères de l’armée, spécialisés dans le repérage des laboratoires de cocaïne dans la jungle ».

	
	
	Mais ne c’est pas tout. Avec la collaboration d’anciens officiers du KGB, Tarzan vend aussi au cartel de Cali deux hélicoptères de combat et un sous-marin diesel de l’armée russe, soldé aux Colombiens à 5 millions de dollars. Les narcos de Cali, qui veulent s’affranchir des intermédiaires mexicains, pensent l’utiliser pour acheminer la cocaïne en Californie, par la côte Pacifique. Le sous-marin fut-il livré réellement ? Personne ne le sait. Le plan de Tarzan était, pour le moins, de le faire livrer dans les eaux de Turbo par 20 anciens matelots de Kronstadt. Louyot s’interroge : « Le soudain rapprochement avec le cartel colombien témoigne-t-il d’une entrée en force des baronnies mafieuses de Moscou sur le territoire américain ? Un regain d’opérations de blanchiment dans les casinos des Caraïbes ? Possible. Il confirme surtout le talent des intermédiaires russes implantés aux États-Unis. »

	
	
	En avril 1999, lors de la Ve Conférence internationale d’Interpol, sur le trafic de cocaïne, à Cartagena, Colombie, Miguel Chamorro, directeur du cabinet du secrétaire général d’Interpol, confirme les déclarations du général Rosso José Serrano, directeur de la police colombienne, sur les fréquentes allées et venues de membres des mafias russes entre la Floride (États-Unis) et des îles Caraïbes où ils nouent des contacts avec des narcos colombiens [144] . « Ces liaisons sont faites pour préparer des envois de drogue et aussi pour perpétrer des opérations de vol de voitures, trafic d’armes et terrorisme », nous corrobore Chamorro [145] .
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	Chapitre V. Les cartels mexicains

	

	

	
	
	
	1 - Les drogues, un problème ancien au Mexique

	
	L’opium fait son apparition au Mexique [1] , au milieu du XIX
	e siècle. Il arrive par l’intermédiaire des Chinois, venus s’établir dans le nord du pays. Ces derniers ont tout d’abord tenté leur chance en Californie [2] . Mais peu satisfaits de leurs conditions de travail, tant dans les mines d’or que sur le tracé du chemin de fer vers l’océan Pacifique, bon nombre d’entre eux décident alors de s’installer au pays du curé Hidalgo. L’opium et sa culture [3]  traversent ainsi, du nord au sud, la frontière américano-mexicaine [4] .

	
	
	Il en est de même pour le cannabis en provenance de l’île de la Jamaïque. Cette plante est introduite sur le territoire mexicain à la fin du XIX
	e siècle. Au début des années 1930, de nombreuses cultures de pavot et de cannabis se concentrent notamment dans l’État de Chihuahua (245 000 km2), frontalier avec les États-Unis, et dans le petit État de Colima, face à l’océan Pacifique.

	
	
	À cette époque, la culture des plantes hallucinogènes est chose courante au Mexique. On sait, en effet, par les travaux des historiens, que le président mexicain Victoriano Huerta (1913-1914) était un utilisateur régulier d’héroïne. En 1931, la poudre blanche issue du pavot supplante la cocaïne sur le marché clandestin du Mexique. L’héroïne devient d’ailleurs omniprésente grâce à la création de multiples filières de distribution. Cette même année, le ministre mexicain de l’Intérieur, le général Carlos Riva Palacio, est obligé de démissionner à la suite de sa mise en cause personnelle par la presse nationale dans un trafic illégal de drogues.

	
	
	Puis c’est la Seconde Guerre mondiale. L’approvisionnement en héroïne pharmaceutique en provenance d’Extrême-Orient est rendu difficile à cause de la présence des pays de l’Axe. Les autorités américaines décident du coup d’importer, pour les besoins de leurs armées, une production de morphine et d’héroïne réalisée par un pays allié et proche. Le Mexique voisin est choisi. Pour le chanvre, l’État du Minnesota est retenu [5] . Un accord tacite entre les gouvernements du Mexique et des États-Unis pour promouvoir la culture de pavot est conclu. L’État de Sinaloa, en bordure du Pacifique, devient alors le réservoir de ce curieux commerce pour une simple raison : la culture de pavot y connaissait déjà un certain essor (modeste par rapport aux quantités qui seront produites cinquante années plus tard) pour satisfaire la demande d’opium de la communauté chinoise venue au Mexique pour la construction des voies ferroviaires traversant la Sierra Madré occidental.

	
	
	Tout cela ne va pas sans risque. Au début des années 1940, c’est au tour des généraux mexicains Pablo Macias et Rodrigo Quevedo d’être invités à renoncer à leur charge. Ils sont accusés de participer à un trafic de stupéfiants. Lors du gouvernement de Manuel Avila Camacho (1940-1946), les Mexicains répondent volontiers à la demande américaine et se lancent dans la culture du pavot à grande échelle. Le pavot fleurit sur les coteaux ensoleillés de la Sierra Madre. Les récoltes légales sont bonnes. Les paysans mexicains maîtrisent bien cette culture d’un nouveau genre. Jean Rivelois, dans son ouvrage Drogue et pouvoirs, du Mexique aux paradis
	 [6] , souligne : « Cet accord restera en vigueur jusqu’en 1946, date à laquelle le gouvernement américain le résilie ; mais les structures de production à grande échelle sont dès lors implantées dans cette région dont les habitants ont connu, grâce à elles, une richesse rapide et inespérée. »

	
	
	La Seconde Guerre mondiale terminée, on passe donc, très vite, du pavot-médecine au pavot-drogue. Le trafic d’héroïne reprend et explose. À cela, deux raisons principales. Tout d’abord, la morphine et l’héroïne trouvent facilement preneur sur le marché clandestin, alimenté par le pillage des surplus de morphine de l’armée américaine et l’apparition de nouvelles filières issues du Moyen-Orient. Dans cette partie du monde, l’homme clé du trafic se nomme Samy Khoury, de nationalité libanaise [7] .

	
	
	Ensuite et surtout, au niveau mondial, le trafic de drogues se développe. Les saisies mondiales se font de plus en plus nombreuses [8] .

	
	
	Toujours en 1951, un rapport de la CIA, distillé adroitement aux médias, apporte l’idée que certains militaires mexicains participent au trafic. En tout cas, il y a un premier contact entre les trafiquants américains et les pourvoyeurs mexicains de drogue. Meyer Lansky, l’un des patrons de la mafia new-yorkaise, fait un voyage d’« études » au Mexique. Incognito et à dos de mule, il arrive dans la commune de Badiraguato, département de Sinaloa, afin de discuter avec Manuela Caro, femme au tempérament de feu. De cette rencontre en 1952 est née l’idée d’installer les toutes premières pistes d’atterrissage clandestines au Mexique. Les affaires commencent mais déjà des jalousies se font jour. Manuela Caro est dénoncée. Arrêtée et incarcérée dans la prison de Culiacan, elle y décède en 1978. Son plus fort rival, Jorge Luis Osuna, devient alors le « maître » de Sinaloa. L’un des neveux de Manuela Caro, Rafael Caro Quintero, prendra plus tard la direction des affaires de la région.
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	Cocaïne (kg) Héroïne (kg) Cannabis (t) 1936 96 867 7 1946 24 27 14 1947 20 106 3 1948 20 35 13

	



	

	
	
	2 - Des anciens nazis, initiateurs au Mexique du trafic de drogue à échelle internationale

	
	En 1960, un personnage apparaît au Mexique, et pas le moindre : le Marseillais Auguste Ricord, alias Lucien Dargeles. Un autre Français, Antoine d’Agostino, dit Tony, est repéré, à son tour, à Mexico. Ils sont souvent en contact avec François Spirito, un ancien collaborateur à la solde des Allemands et condamné à mort par les autorités françaises à la Libération. Ce dernier, après avoir quitté discrètement le Vieux Continent pour les États-Unis sous le nom d’emprunt de François Mari, a déjà été condamné en 1951 par la justice américaine pour trafic de stupéfiants. Il fait surtout partie de l’équipe Ricord.

	
	
	À Mexico, en 1952, Antoine d’Agostino ouvre une boutique d’horlogerie [9] . Sa spécialité : les doubles fonds de valises. Il travaille avec deux passeurs astucieux, Mondolini et Croce. En février 1964, l’ambassadeur du Mexique en poste à La Paz (Bolivie), Salvador Pardo-Bolland, embauché par les soins de Ricord, est arrêté à l’aéroport international de New York avec, en sa possession, 60 kg d’héroïne.

	
	
	Le trafic international de drogue prend de l’ampleur. En 1957, 4 t d’opium sont saisies dans le monde, 97 kg de morphine et 39 kg d’héroïne [10] . Ce négoce illicite décolle au niveau mondial, comme le montrent les chiffres suivants :

	
	Saisies de stupéfiants dans le monde
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	Cocaïne (kg) Héroïne (kg) Cannabis (t) 1958 5 122 70 1959 28 178 675 1960 10 390 871 1961 21 167 123 1962 19,5 261 153

	

D’après Jean-Luc Bellanger, La stupéfiante histoire de la drogue dans le monde, Paris, Union générale d’éditions, 1963.


	
	En septembre 1971, Lucien Sarti, n° 2 dans l’organisation de Ricord, s’installe à son tour au Mexique. Même chose pour Michel Nicoli. Leur quartier général est un hôtel du nom de Maria Isabel à Mexico. Peu discret, le groupe est repéré. Les autorités mexicaines, craignant une déstabilisation, décident de faire le ménage. Le 14 avril 1972, Lucien Sarti est abattu en pleine rue, à Acapulco, par des éléments de la police mexicaine.

	
	
	Malgré ces échecs successifs, d’autres filières sont mises en place. Humberto Mariles [11] , ancien champion olympique mexicain d’équitation et général de son état, doit jouer le rôle du passeur dans une filière des amis de Sarti. Il est arrêté à Paris par la police en novembre 1972, en possession de 60 kg d’héroïne. Il décède à la prison de la Santé, le 6 décembre de la même année [12] .

	
	
	La prospérité des rois du pavot mexicain alerte les autorités américaines, qui décident de déclencher une action internationale pour réprimer la production de plantes illicites. C’est l’opération Condor, qui allie les forces policières et militaires du Mexique (et de certains pays de l’Amérique centrale) avec celles des États-Unis. Cette opération, qui va durer sept ans (1981-1987), ne fait qu’aggraver le problème. La dure répression des petits agriculteurs des États de Sinaloa, Jalisco, Chihuahua, Michoacan, Guerrero et Oaxaca, fait émigrer une bonne partie d’entre eux vers la ville de Culiacan. « Quant aux gros trafiquants, ils émigreront dans l’État du Jalisco et fonderont le cartel de Guadalajara qui diffusera ses activités illégales à l’échelle d’une grande partie du territoire national », explique Jean Rivelois [13] . Cet auteur conclut : « Grâce à l’opération “Condor”, la culture de la drogue, au lieu d’être éliminée, sera déplacée et étendue aux États du Michoacan, Sonora, San Luis Potosi, Zacatecas, Guerrero, Oaxaca. »

	
	

	
	
	3 - Sept familles contrôlent le trafic de drogue de 1975 à 1982

	
	Dans les fichiers de la police mexicaine, on remarque, dès la fin de la belle époque de la French Connection, sept grandes familles attirées par l’appât du gain. En effet, les représentants de la pègre de Tijuana reprennent la distribution de l’héroïne à Los Angeles, laissée en friche par les Français. Les autorités américaines s’en rendent très vite compte. Un agent de la DEA, Martin Pera, déclare, dès 1975 : « Les Mexicains sont devenus incontournables dans le trafic d’héroïne. » Ces propos ne sont pas sans fondement. Une vingtaine d’agents est déjà infiltrée dans les filières mexicaines sur les 2 000 que compte l’agence américaine en 1975.
	

	
	
	Les principaux groupes qui reprennent cet espace laissé libre par les Corses de la French Connection
	 [14]  sont tout d’abord le clan de Jorge Favela, ainsi que celui de Jorge Herrera-Nevarez, qui s’occupe de la ville de Mexico ; de Cruz Macias-Sanchez, qui règne sur Tijuana, aidé de Juan Jose Lara ; le clan de Fernando Valenzuela, sans oublier les Aviles-Quinteros, la famille Romero et les Sicilia-Falcon. Pour cette dernière famille, Alberto, son principal dirigeant, monte le premier une filière d’héroïne et de cannabis à partir de Mexico en 1973. Des relais s’organisent dans la Sierra Madre comme à Culiacan (capitale du Sinaloa), Mazatlan et Mochis.

	
	
	Peu discret, Alberto Sicilia-Falcon est interpellé par la police mexicaine le 2 juillet 1975. Pensant obtenir un arrangement, il se présente comme un agent rémunéré par la CIA. Pour preuves, il donne des détails précis sur sa participation dans la chute du Président Salvador Allende au Chili et l’emplacement exact des laboratoires de transformation de cocaïne dans ce pays. Mieux, les policiers mexicains apprennent qu’il a bien reçu un entraînement à Fort Jackson après le désastre de la Baie des Cochons à Cuba. Mieux encore, la police s’aperçoit qu’il n’est pas Mexicain. En réalité, ils ont affaire à un Cubain né à Matanzas, en opposition au régime castriste. Bien que condamné, notre homme ne reste pas très longtemps en prison. Il s’échappe le 26 avril 1976.

	
	
	Repris, Alberto Sicilia-Falcon exige alors une meilleure prison afin d’éviter toute vengeance possible de la part de la CIA, suite à ces bavardages [15] . C’est surtout l’époque où les trafiquants mexicains tirent aussi profit de leur situation géographique. Très proches des États-Unis et connaissant bien ce pays, ils commencent à monnayer leur aide aux trafiquants colombiens. C’est aussi la période où pour la première fois les saisies de cocaïne sont supérieures à celles d’héroïne aux États-Unis.

	
	
	Avec le mandat de José Lopez Portillo (1976-1982), le Mexique entre dans l’ère moderne. Lopez Portillo ouvre le Parlement à tous les partis. On découvre d’immenses gisements pétroliers. Un traité d’extradition vers les États-Unis à l’encontre des trafiquants est signé en 1980. Puis c’est l’élection du Président Miguel de la Madrid Hurtado (1982-1988). En juin 1988, Juan Figueroa Soto, l’un des principaux trafiquants de cannabis dans l’État de Chihuahua, alors détenu en Arizona, révèle que le général Juan Arévalo Gardoqui, ministre mexicain de la Défense, a reçu de la part de son organisation criminelle, en 1984, près de 10 millions de dollars (80,7 millions de francs français) en échange de sa protection.

	
	
	À la fin du mandat de Miguel de la Madrid, la DEA constate que celui-ci a confié 1,5 milliard de dollars de sa fortune personnelle à une connaissance : Carlos Cabal Peniche, un milliardaire de l’État de Tabasco qui sera poursuivi en 1999 par la justice mexicaine pour des activités douteuses dans le narco-trafic.

	
	

	
	
	4 - La crise politique et économique fait le lit de la drogue

	
	En moins de deux décennies, le Mexique connaît un redressement économique certain. Après la grave crise de 1982, les plans d’« ajustements » concoctés par le FMI, la Banque mondiale et quelques banques occidentales ont été appliqués à la lettre. Mais à quel prix ? Système social et syndical taillé en pièces, chômage accru, domaine éducatif sacrifié, déficit commercial de plusieurs milliards de dollars en 1998, destruction et intensification de l’exploitation des ressources naturelles. Sans parler de la fraude électorale, au niveau national, qui est devenue une véritable institution.

	
	
	Plus grave encore, sous forme d’effet boomerang, l’explosion du trafic de drogue contamine tous les acteurs de la société. L’assassinat du cardinal-archevêque de Guadalajara, Jesus Posadas Ocampo, le 24 mai 1993, suscite une grand vague d’émotion et d’étonnement dans le pays. La journaliste Susana Cato explique qu’avec ce magnicide les Mexicains sont pour la première fois confrontés « à une réalité criminelle qui ne paraissait pas coller avec le pays [du chanteur] Pedro Infante ». Selon Susana Cato, le narco-trafic au Mexique, après cette tragédie, « commence à être aperçu comme le pas fatal de notre comète de fin de siècle, laquelle est arrivée sans que personne ne s’en soit rendu compte et qui nous bouscule, à la face du monde, avec son débit de crimes, impunité et corruption » [16] .

	
	
	Enfin, la pollution de l’air fait très certainement du Mexique l’un des pays les plus intoxiqués de la planète. Rien que dans la capitale fédérale, 4 millions de véhicules circulent chaque jour. Il n’est pas rare, sur le Paseo de la Reforma (les Champs-Élysées locaux), de croiser des Chilangos (habitants de Mexico) portant de mini-masques à gaz. On dénombre officiellement pour la capitale 200 jours par an (au minimum) de pollution aggravée. Cette atmosphère irrespirable est due en partie à la présence d’un bouchon hermétique, sorte d’inversion thermique qui maintient à très basse altitude une masse d’air recouvrant Mexico [17] . La localisation d’une partie importante des industries mexicaines et nationales (50 % de la production industrielle du pays, assemblages et pétrole) dans la capitale explique le reste.

	
	
	Pour parfaire le tableau, Mexico vit avec 8 000 t d’ordures ménagères quotidiennes, non traitées et déversées un peu partout [18] . Au bidonville de Netzahuacoyolt, où s’entassent 3 millions et demi de personnes, la situation approche le point de non-retour. Ajoutons à cela qu’entre 1 000 et 2 000 personnes, le plus souvent des paysans pauvres sans terres, viennent chaque jour grossir les rangs des déshérités de Mexico, et l’on a une des explications de la congestion de la mégalopole mexicaine.
	

	
	

	
	
	5 - La drogue, catalyseur de la crise sociale ?

	
	La mise en cause régulière de hauts dirigeants du Parti révolutionnaire institutionnel (PRI), au pouvoir depuis 1929, dans des trafics de drogue devient préoccupante pour la présidence d’Ernesto Zedillo Ponce de Léon (21 août 1994 - 2000). Quelques exemples. Tout d’abord, l’affaire Rafael Aguilar Guajardo. Le 14 avril 1993, ce personnage est assassiné à Cancun, Yucatan. Jusque-là, rien de bien extraordinaire. À ceci près. Haut gradé dans la police mexicaine (ancien commandant de la Direction fédérale de la sécurité à Ciudad Juarez), il est en réalité l’un des plus importants trafiquants de cocaïne que compte le Mexique. Avec plusieurs complices, il réussit notamment l’exploit de passer sans encombre plus de 200 t de cocaïne en moins de deux ans aux États-Unis. Selon la presse mexicaine, il disposait d’une fortune de plusieurs millions de dollars et a au moins 400 propriétés au Mexique (hôtels, centres de loisirs, etc.) [19] .

	
	
	Ensuite, le 23 mars 1994, Luis Donaldo Colosio, candidat officiel du PRI pour la présidence, est abattu au cours d’une réunion électorale à Tijuana, le fief des redoutables narcos : les frères Arellano Félix. Le 20 février 1997, c’est l’arrestation du chef de la brigade des stupéfiants, le général Jesus Gutierrez Rebollo, qui, quelques jours auparavant, avait été élevé au rang de héros national par le tsar antidrogue américain, le général Barry McCaffrey, à Washington. Gutierrez était le principal informateur du capo Amado Carrillo Fuentes !

	
	
	Et que dire enfin de Mario Villanueva ? Ce quadragénaire portant bien son âge, adhérant du PRI, est surtout le gouverneur de l’État du Quintana Roo (où se localise la célèbre station balnéaire Cancun). Mais ce dirigeant politique est aussi en fuite depuis le 27 mars 1999. La justice mexicaine lui reproche ses contacts trop poussés avec le cartel de Cali, au profit de certains cartels mexicains. Depuis, ce cacique du PRI fait l’objet d’un mandat d’arrêt lancé par la justice de son pays [20] . Quant à Ramon Alcides Magana, connu sous le pseudonyme de « Métro », il est le plus important trafiquant dans la zone de la péninsule du Yucatan.

	
	

	
	
	6 - L’omniprésence des cartels de la drogue en l’an 2000

	
	En cette fin de siècle, le Mexique est donc au carrefour de toutes les drogues qui inondent son grand voisin, le marché nord-américain [21] . Cet espace concentre à lui seul la moitié des consommateurs dans le monde. Mais c’est surtout son rôle de grand entrepôt de cocaïne, de marijuana, de méthamphétamine, d’héroïne et de précurseurs chimiques qui caractérise pour l’essentiel le Mexique. Par sa localisation géographique (3 114 km de frontière avec les États-Unis), ce pays permet, en outre, aux notables de la drogue d’assurer un approvisionnement constant des produits illicites afin d’obtenir une stabilité des prix. Depuis 1993, le Mexique est considéré comme le premier fournisseur de cocaïne et de marijuana des États-Unis, après, bien entendu, les cartels colombiens, qui sont, selon le quotidien Le Monde, les « véritables maîtres du jeu » [22] . Le cartel de Cali, d’après le chercheur américain Peter A. Lupsha, aurait acheminé, en pleine époque préélectorale (août 1994), deux avions chargés de 40 millions de dollars dont personne ne sait aujourd’hui comment ils ont été utilisés [23] . Ils auraient décollé de l’île colombienne de San Andrés et auraient atterri « pas loin de Mexico ».
	

	
	
	L’intérêt des cartels colombiens pour le Mexique est aisément explicable [24] . Depuis l’obstruction de la route de Bahamas grâce aux actions de la DEA, et à l’arrestation de Carlos Lehder Rivas, propriétaire (fugace) de Norman’s Cay et sa piste d’atterrissage à 200 km de la Floride, les chefs du cartel de Medellin sont à la recherche d’une nouvelle brèche à travers laquelle faire passer ses cargaisons vers les États-Unis. Les trafiquants mexicains, rompus dans l’art de la contrebande vers ce pays, par terre et par voie maritime, sont la bonne solution.

	
	
	D’autre part, au début des années 1990, les barons de la drogue à Medellin et à Cali comprennent que la prochaine signature de l’Accord de libre échange nord-américain (ALENA/NAFTA) entre Mexique, Canada et États-Unis leur permettra de franchir les portes qui donnent sur le vaste marché nord-américain. À vrai dire, ils ne se trompent pas totalement. Créant un marché de 390 millions de consommateurs, cet accord prévoit la suppression immédiate des droits de douane sur une très ample gamme de produits et programme la disparition de ces droits sur les autres marchandises – à l’exception de certaines denrées agricoles qui font l’objet d’une période transitoire de quinze ans [25] . Dans l’esprit des Pablo Escobar et des Gilberto Rodriguez Orejuela, tout cela ne sert qu’à une seule chose : à favoriser les activités de contrebande [26] .
	

	
	
	Un trafic qui s’avéra hautement lucratif [27] . La DEA estime, en effet, que 70 % de la cocaïne produite en Amérique du Sud passe par la frontière terrestre du Mexique. C’est-à-dire de la ville de Tijuana, sur le Pacifique, à celle de Matamoros, aux abords du golfe du Mexique. Sur la longue et poreuse frontière avec les États-Unis, on trouve de multiples cités-relais, véritables plaques tournantes de la drogue. Ces villes sont Tijuana-San Diego, Nogales-Tucson, Ciudad Juarez-El Paso, Piedras Negras-Eagles Pass, Reynosa-McAllen et Matamoros-Browsville. N’oublions pas qu’au nord de la frontière vivent 25 millions d’hispanophones, soit 9 % de la population totale américaine, dont 15 millions d’origine mexicaine. Et qu’il y a aussi, au sud du Mexique, la fragile frontière de 1 221 km avec le Belize et le Guatemala. Les 6 622 km de côtes sur l’Atlantique et le Pacifique abritent de nombreux ports clandestins. Tout cela explique pourquoi le président Ernesto Zedillo identifie le narco-trafic comme la principale préoccupation de la sécurité nationale du Mexique [28] .

	
	
	Pour certains analystes, le formidable essor du narco-trafic et de la corruption politique au Mexique dans les années 1990 a paradoxalement une relation indirecte avec l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA/NAFTA). Pour le célèbre politologue mexicain Jorge G. Castañeda, l’administration du président Carlos Salinas de Gortari avait passé un accord secret de non-agression avec les barons mexicains de la drogue, dans un moment où le Mexique avait désespérément besoin de titres élogieux dans la presse américaine afin d’obtenir ce qui était sa principale priorité : la signature du traité de libre commerce avec les États-Unis.

	
	
	Cette analyse est partagée entièrement par le journaliste Andrés Oppenheimer, auteur d’un livre intitulé Mexique : à la frontière du chaos, dans lequel il soutient que les assassinats qui avaient secoué le pays en 1994 constituaient un signal d’alarme des cartels de la drogue mexicains « pour exiger du gouvernement mexicain qu’il cesse les pressions contre le narco-trafic ». Selon Oppenheimer [29] , le gouvernement Salinas avait renié un supposé pacte de non-agression entre le gouvernement et les cartels de la drogue. À travers son frère Raul, le Président Salinas avait passé un accord tacite avec le chef des cartels mexicains, leur permettant d’opérer dans certains couloirs aériens pour transporter la drogue aux États-Unis. Moyennant quoi, ils maintiendraient un profil bas sans dépasser un niveau tolérable de trafic de cocaïne, et ils déposeraient la majeure partie de leurs bénéfices sur des comptes mexicains. Selon Oppenheimer, « quand le traité a commencé à être discuté sérieusement au Congrès des États-Unis, l’administration Salinas commença à subir des pressions extérieures de plus en plus fortes pour qu’il agisse fermement contre le narco-trafic ». En effet, les cargaisons de cocaïne augmentaient alors de façon alarmante. Elle devait donc faire arrêter certains chefs. Ce qui se produisit avec Rafael Caro Quintero et Joaquin Guzman.

	
	
	Ainsi, tout à coup, le gouvernement ne respecte plus l’accord, et, se sentant trahis, les cartels de la drogue commencent une campagne d’assassinats politiques pour signifier aux autorités qu’ils peuvent déstabiliser le pays quand bon leur semble.

	
	
	Mais il y a, bien entendu, d’autres explications aux graves attentats qui secouent alors le Mexique. Les assassinats du cardinal Posadas, du candidat Luis Donaldo Colosio et du secrétaire général du PRI, José Francisco Ruiz Massieu, sont aussi l’expression d’un conflit territorial entre plusieurs cartels rivaux. Selon l’opinion d’un fonctionnaire mexicain interviewé par Oppenheimer, la répression durant l’administration Salinas avait été beaucoup plus dure sur les chefs du cartel du Pacifique que sur les chefs du cartel du Golfe (Caro Quintero et Guzman faisaient partie du cartel du Pacifique). Selon cette hypothèse, le leader du cartel du Pacifique Amado Carrillo était jaloux de son rival du cartel du Golfe, Juan Garcia Abrego, qui serait encore plus « privilégié » par un futur gouvernement Colosio. Garcia Abrego lui-même avait été invité à un banquet privé pour récolter des fonds pour la campagne de Colosio.

	
	
	Ceux du cartel du Pacifique craignaient la répétition de ce qui s’était passé en Colombie où le cartel de Cali avait aidé le gouvernement à détruire le cartel de Medellin. « Ils ont tué Colosio, entre autres choses, pour empêcher que ça se reproduise », estime le fonctionnaire mexicain.

	
	
	Du côté américain il y eut aussi dans ces années une politique d’excessive discrétion sur le problème posé par l’administration mexicaine. Toujours selon Oppenheimer, « l’administration Clinton, comme ses prédécesseurs, répugnait à parler publiquement du cartel de cocaïne mexicain ou de la corruption générée par l’argent de la drogue dans les services armés mexicains ». Bref, la Maison-Blanche ne voulait pas donner des arguments au sénateur d’extrême droite Jesse Helms ni à l’opposition républicaine pour critiquer l’aide de 20 milliards de dollars donnée par Clinton au Mexique pour empêcher la faillite financière après la dévaluation de 1994. Crescendo « Chris » Arcos, deuxième sous-secrétaire d’État des États-Unis, tirait cette conclusion évidente au cours d’une conversation avec Oppenheimer : « Aussi longtemps que Washington se taira sur la corruption du Mexique par les narco-trafiquants, les cartels gagneront du terrain et il sera d’autant plus difficile pour le Mexique de se débarrasser d’eux. »

	
	
	Cette attitude particulière à l’égard du Mexique contraste violemment avec celle adoptée au même moment à l’égard de la Colombie, pays qui à l’évidence ne signifie pas, pour les États-Unis, la même chose des points de vue historique, commercial et culturel.

	
	
	À l’aube de ce nouveau millénaire, 19 cartels ou organisations principales se partagent et quadrillent le marché mexicain [30] . Ils forment une sorte de fédération au sein de laquelle rôles et territoires sont très clairement délimités. Chacune d’elles peut se caractériser par un organigramme de type pyramidal, semblable aux cartels colombiens, avec un ou deux dirigeants, plusieurs lieutenants comme bras droits et ensuite de multiples coordonnateurs chargés des ventes (transport, distribution, dépôt et production). À l’échelon juste en dessous, on trouve les « techniciens » : chimistes, prospecteurs, informateurs, vendeurs, acheteurs de produits divers, « blanchisseurs » d’argent sale et hommes de paille. Sans parler des nombreux complices à l’intérieur même de la police judiciaire et de la classe politique [31] . À la base, se trouvent les tueurs à gages, les gardes, les paysans et les passeurs. Selon Irène Jarry, journaliste et spécialiste du Mexique, « les cartels mexicains sont en pleine expansion. Ils règnent sur le passage de 60 % de la cocaïne colombienne qui file vers les États-Unis, en prélevant de substantiels “péages” » [32] .

	
	
	Mais l’alliance objective entre les cartels colombiens et les cartels mexicains a-t-elle vraiment un futur ? Il semble que les rivalités et les frictions entre les structures criminelles colombiennes et mexicaines pourraient à terme mettre fin ou au moins détériorer les complicités. Peter Lupsha écrivait, en 1995 : « Cali, particulièrement Miguel Rodriguez Orejuela, essaie d’écarter de l’affaire Juan Garcia Abrego (le chef du cartel du Golfo) parce qu’il prend beaucoup sur les paquets [de drogue] qui rentrent aux États-Unis. Don Miguel préfère travailler avec Amado Carrillo Fuentes et avec des responsables du gouvernement mexicain plus élevés que la PJF (police judiciaire fédérale) et la PGR (Procuradurie générale de la République). Une bonne partie des paiements de corruption dans les niveaux bas sont en train d’affecter les bénéfices (de Miguel Rodriguez Orejuela). Il faut ajouter à cela les exigences de Juan Garcia. Pourtant, en utilisant Amado Carrillo, Cali a un moyen pour cette fin. » [33]  Les cartels mexicains se sont donc spécialisés dans la contrebande de cocaïne et non dans la production. À la fin des années 1990, et forts de leur maîtrise des routes des deux côtés de la frontière, ils imposent leur « savoir-faire » aux Colombiens.
	

	
	

	
	
	7 - Les six plus puissants cartels du Mexique

	
	
	A - Le cartel de Guadalajara

	
	Miguel-Angel Félix Gallardo est considéré comme le trafiquant numéro un depuis le milieu des années 1970. Cet ancien policier, en s’associant avec Rafael Caro Quintero, s’installe durablement dans le négoce des drogues au Mexique et plus particulièrement dans la région de Guadalajara, capitale de l’État de Jalisco. Rafael Caro Quintero connaît quelques ennuis avec la justice de son pays. Il séjourne en prison. En 1982, son organisation faisait passer en moyenne plus de 1 t de cocaïne colombienne par mois aux États-Unis. Intermédiaire indispensable pour le cartel de Medellin, surtout après les contacts formels de 1984 entre Félix Gallardo et Gonzalo Rodriguez Gacha, bras droit de Pablo Escobar, et avec le Hondurien Ramon Matta Ballesteros [34] , le pouvoir du Mexicain s’accroît au fil des ans. Le laxisme avéré du gouvernement de Miguel de la Madrid permet à Félix Gallardo d’accumuler un butin de guerre assez considérable. Mais, sous la pression des autorités américaines, qui renégociaient la dette externe du Mexique, il est arrêté par la police judiciaire fédérale dans une luxueuse villa d’un quartier huppé de Guadalajara, le 8 avril 1989. En même temps, l’armée capture cinq autres personnes, dont Arturo Moreno Mendoza, patron de la police judiciaire de l’État de Sinaloa, et Robert Pierre Lizarraga Coronel, le directeur de la police préventive de la même ville, en raison de la protection qu’ils assuraient à Félix Gallardo [35] .

	
	
	Rafael Caro Quintero, qui contrôle, depuis la ville de Guadalajara, le ranch el Bufalo (120 ha de terres désertiques mais irriguées par aspersion), dans l’État de Chihuahua, de 1980 à 1984, connaît aussi quelques ennuis avec la justice de son pays [36] . Arrêté au Costa Rica en avril 1985 et extradé vers le Mexique, il est condamné à quatre-vingt-douze années de prison pour trafic de drogue au Mexique et fraude fiscale au Costa Rica.

	
	
	Âgé de 43 ans, Miguel-Angel Félix Gallardo est, tout comme son bras droit Alvarez del Castillo, soupçonné d’être mêlé à l’assassinat, dans des conditions particulièrement atroces, d’un agent américain de la DEA, Enrique Camarena Salazar, en 1985 [37] , et de son pilote mexicain, Alfredo Zavala Avelar.

	
	
	Recherché depuis neuf ans par les autorités mexicaines mais aussi par les autorités des États-Unis, de la Colombie, de la Bolivie et du Pérou, Miguel-Angel Félix Gallardo est condamné en 1989 à quarante années de prison, auxquelles se sont ajoutées, en octobre 1997, douze années supplémentaires. Il est considéré comme l’un des plus anciens et l’un des plus importants contacts du cartel de Medellin au Mexique depuis l’époque du grand essor de ce dernier. Selon la DEA, il était le chef du trempolin, le pont aérien de bimoteurs bourrés de cocaïne qui reliait la Colombie et les États-Unis par la route des Caraïbes [38] . Incarcéré dans la prison de haute sécurité d’Almoloya, à 60 km de Mexico, Miguel Angel Félix Gallardo laisse désormais ses proches gérer ses affaires.

	
	
	Mais le groupe de Guadalajara, avec ses principales têtes en prison ou morts, est en perte de vitesse. Son nouveau patron, Miguel Caro Quintero, frère de Rafael, est fort prudent, car il est sous le coup de poursuites à Tucson et à Denver, aux États-Unis.

	
	
	Les frères Pedro et Oscar Gerardo Lupercio ont fait eux aussi partie de ce cartel jusqu’en août 1996, avant leur arrestation par le général Gutierrez, directeur de la lutte antidrogue au Mexique. Un autre de leurs frères, Filiberto Lupercio (31 ans), est abattu en avril 1998, dans le centre-ville de Guadalajara.
	

	
	

	
	
	B - Le cartel du Golfe

	
	Dirigé dès sa création par Humberto Garcia Abrego, au début des années 1990 et avec l’aide du cartel de Cali, le cartel du Golfe (Matamoros) est, de loin, le plus meurtrier des cartels mexicains. Il étend son pouvoir sur les États de Tamaulipas, Veracruz, Chiapas et Nuevo Leon. Mis en prison, Humberto Garcia Abrego s’en évade en avril 1996. Il se fait dès lors très discret. Son frère, Juan Garcia Abrego, dirigeant en second de ce cartel, est lui aussi mis hors jeu, le 14 février 1996. Arrêté dans la ville de Monterrey, il est placé au secret. Les autorités mexicaines l’extradent dans la foulée vers les États-Unis, où il est inculpé à Houston (Texas). L’opposition, emmenée par le gauchiste Parti de la révolution démocratique (PRD) et le conservateur Parti d’action national (PAN), s’insurge contre le PRI. Ces derniers pensent qu’on veut éviter d’éventuelles révélations sur des possibles contacts informels entre des dirigeants du PRI et certains narcos. Le pouvoir à son tour hausse le ton contre de telles accusations. En février 1997, Juan Garcia Abrego est condamné à onze fois à la perpétuité par un tribunal de Houston pour avoir introduit 180 t de cocaïne aux États-Unis entre 1980 et 1996.

	
	
	Oscar Malherbe hérite de l’empire de Juan Garcia Abrego, dès l’arrestation de celui-ci, jusqu’au 27 février 1997, date à laquelle il est détenu alors qu’il transitait dans un véhicule avec 2 millions de dollars en espèces. Mais son extradition vers les États-Unis est bloquée par une décision d’amparo definitivo prononcée par un juge mexicain le 21 mai 1999. Le juge, Manuel Alcantara, a expliqué que les preuves présentées par les autorités des États-Unis étaient « insuffisantes ». Un autre capo du cartel du Golfo, Salvador el Chava Gomez Herrera, est abattu fin juin 1999. Gomez était signalé comme le responsable de 200 assassinats, commis par lui et par son bras droit Oziel Cardenas, lors de la sanglante guerre interne qui avait éclaté après l’extradition de Juan Garcia Abrego [39] .
	

	
	
	Raul Salinas, frère de l’ancien président mexicain Carlos Salinas de Gortari (1988-1994), est un autre personnage haut en couleur. Cet homme, qui a tout pour réussir, malgré les rumeurs pas très favorables qui courent sur son passé [40] , abuse de sa position et devient un élément clé du cartel du Golfe. Devenu trop voyant, il est arrêté le 28 février 1995 et condamné à cinquante ans de prison. Motifs : avoir fait assassiner, le 28 septembre 1994, José Francisco Ruiz Massieu, son beau-frère et secrétaire général du PRI, ainsi que d’avoir profité du pouvoir de son frère président pour se livrer à un vaste trafic de cocaïne et blanchir l’argent sale [41] . On retrouve des comptes à son nom en Suisse et à New York à la Citybank, en 1997 et 1998.

	
	
	En effet, le 20 octobre 1998, la Suisse, après trois années d’enquête, accuse officiellement Raul Salinas d’avoir « perçu des sommes de l’ordre de plusieurs centaines de millions versées par les cartels colombiens et mexicains de 1988 à 1994, à titre de rémunération pour protéger, grâce à sa position de frère du chef de l’État, les gros convois de drogue entre la Colombie et les États-Unis qui transitaient par le Mexique » [42] . Les autorités helvétiques révèlent avoir bloqué sur les comptes de Raul Salinas 114,4 millions de dollars (570 millions de francs français) provenant du narco-trafic et du blanchiment d’argent.

	
	
	Depuis sa cellule, Raul Salinas nie tout en bloc. Mais les explications qu’il donne sur l’origine et l’acheminement de l’argent, objet de l’investigation suisse suivie à Berne par le célèbre procureur Carla del Ponte, sont invraisemblables. Pour les autorités helvétiques, les réponses de Salinas sont définitivement « dénuées de toute logique économique et manquent de crédibilité ».

	
	
	Pour Carla del Ponte, Raul Salinas de Gortari a exploité ses connections professionnelles après l’ascension au pouvoir de son frère pour organiser un vaste réseau de protection de transports de cocaïne vers les États-Unis. À cette fin, il a utilisé la position officielle relativement modeste qu’il avait en tant que directeur d’un programme de distribution de nourriture. « Il a mis au service des narco-trafiquants des camions officiels et des wagons de trains et il a créé un système dans lequel les cargaisons illicites pouvaient traverser certains jours le territoire mexicain sans danger d’être arrêtées par la police », explique l’hebdomadaire colombien Semana
	 [43] . Dans certaines occasions, Raul Salinas lui-même a servi d’escorte à ces chargements de stupéfiants.

	
	
	En fait, l’enquête des autorités suisses a démarré après l’arrestation de Paulina Castañon, épouse de Raul Salinas, qui, le 15 novembre 1995, essaie de retirer 86 millions de dollars (430 millions de francs français) d’une banque suisse avec un faux passeport de son mari. Pour les enquêteurs, le magot de Raul Salinas monterait jusqu’à 500 millions de dollars (3 milliards de francs français) lesquels « dormiraient » actuellement dans une dizaine de banques en différents points de la planète.

	
	
	Cela n’est pas un chiffre approximatif. Le travail réalisé par l’équipe de Carla del Ponte est d’un rare sérieux : 51 comptes bancaires en Suisse sont passés au crible ; idem pour 37 comptes dans d’autres pays ; 78 personnes sont interrogées, y compris Carlos y Raul Salinas de Gortari ; 15 bureaux d’Interpol et 11 polices nationales participent à l’enquête. Au total, les agents de la justice helvétique rassemblent 34 000 éléments probants et 4 000 documents.

	
	
	Un autre complice de Carlos Salinas est Mario Ruiz Massieu, frère de José Francisco Ruiz Massieu, le secrétaire général du PRI assassiné. Mario, 48 ans, meurt le 15 septembre 1999, victime d’une surdose d’antidépressifs. Il est trouvé sans vie dans sa maison de New Jersey, où il habitait sous résidence surveillée depuis 1996. Mario Ruiz Massieu était accusé par le gouvernement américain d’avoir blanchi 10 millions de dollars provenant du trafic de drogue. La justice mexicaine l’accusait aussi d’avoir saboté l’enquête sur l’assassinat de son frère José Francisco pour favoriser le commanditaire du crime, Carlos Salinas de Gortari. Avant de mourir, Mario Ruiz a laissé une lettre où il clame encore une fois son innocence. Il accuse les États-Unis et le Président Ernesto Zedillo de le traquer. Triste destinée familiale : ses deux autres frères, Wilfredo et Roberto, ont été tués par balle par le père de l’amie de l’un d’eux.

	
	
	Dans le cartel du Golfe, qui domine les villes de Matamoros, Ciudad Victoria, Reinosa, Veracruz, Nuevo Laredo et Tapachula (sur l’océan Pacifique), on note aussi la présence d’Oliviero Chavez Araujo, surnommé « le tsar de la cocaïne mexicaine ». En guerre ouverte avec les frères Garcia Abrego, il est arrêté en 1986. Mais il s’évade un an plus tard. Capturé de nouveau en 1989, il est condamné à huit années de prison pour possession de drogue. Avec l’aide d’Alfaro Lara, ils servent de relais, à partir de leurs cellules, pour le cartel de Medellin. Leur spécialité : la réception de cocaïne au Mexique et son acheminement vers l’État de Texas voisin. Malgré la protection de ses gardes du corps (une cinquantaine d’hommes, dont certains armés de kalachnikovs), il est blessé par balle à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire. Cela lors d’une de ses fameuses fêtes, avec copieux méchoui et nombreux mariachis et où il n’oublie jamais d’inviter les autorités du « centre de réhabilitation sociale ». Dès lors, il rumine sa vengeance [44] .

	
	
	Auparavant, Luis Garcia Medrano, l’ancien bras droit d’Oscar Malherbe, est arrêté en juin 1993. Mais il ne faut pas oublier que ce cartel compte, parmi ses connexions avec l’extérieur, les cartels colombiens, surtout celui de Cali à l’époque de sa splendeur, et la mafia italienne, pour les affaires qui relèvent du blanchiment d’argent en particulier. Après le pacte signé avec les nouveaux dirigeants du cartel de Ciudad Juarez, le cartel du Golfe émerge comme la structure mexicaine majeure dédiée au trafic de drogue. Les protections politiques de haut niveau dont ce cartel a profité et profite peut-être encore, expliquent cela.

	
	
	La ville de Mérida de la presqu’île du Yucatan est plus au nord géographique que la ville de Mexico. Et donc plus près des États-Unis à vol d’oiseau que de la capitale. Ce fait purement géographique explique en partie la route aérienne qu’empruntent les trafiquants colombiens dans les années 1980. Aujourd’hui, les narcos du cartel du Golfe font des incursions sporadiques par cette route. L’isthme de Tehuantepec (de Tabasco au Chiapas) est large de seulement 200 km. Cependant, cette voie aérienne a perdu, depuis quelques mois, son attrait avec l’installation de radars mexicains près de sa frontière sud à San Cristobal de Las Casas (État du Chiapas). Ces appareils de détection sont gérés par la Procuradurie de la République. Les trafiquants préfèrent aujourd’hui la voie maritime pour l’importation de cocaïne au Mexique [45] . Les Colombiens larguent parfois la drogue en mer dans les eaux internationales, tant sur le Pacifique que dans le golfe du Mexique, les ballots de cocaïne étant équipés de flotteurs [46] . Ensuite, des marins pêcheurs complices n’ont plus qu’à prendre la marchandise dans leurs filets.

	
	

	
	
	C - Le cartel de Ciudad Juarez

	
	Ce cartel est l’une des plus puissantes organisations du narco-trafic au Mexique [47] . Il fut tout d’abord dirigé par Amado Carrillo Fuentes, jusqu’à sa mort le 4 juillet 1997. Son influence s’étend sur les États de Chihuahua et de Durango. C’est le cartel de Guadalajara qui envoie Amado Carrillo Fuentes à la ville d’Ojinaga (dans la frontière qui sépare l’État de Chihuahua de l’État de Texas, États-Unis), au début des années 1980, avec la mission d’acheter les services de Pablo Acosta, un narco local. Le cartel de Guadalajara veut faire passer de la cocaïne colombienne par cette ville. Acosta, un homme violent, accepte mais il est assassiné en 1987. Ses méthodes étaient vues comme un risque pour ses patrons et pour les alliés politiques du cartel de Guadalajara.

	
	
	Souvent accompagné de son oncle (Ernesto Fonseca Carrillo, emprisonné en 1993) [48] , Amado Carrillo Fuentes est connu pour ses prouesses aériennes dans l’acheminement des drogues et pour être en contact avec le cartel de Medellin, puis de Cali. Il est arrêté en 1989 à Guadalajara [49] . Transféré à Mexico, il bénéficie d’une libération sous caution moins d’une semaine plus tard. C’est à ce moment que la DEA l’accuse de l’importation d’au moins 50 t de cocaïne par an aux États-Unis, de 1990 à 1997. Les États-Unis décident donc de l’arrêter. La DEA commence son travail de sape. Elle « retourne » un par un tous ses contacts et offre des arrangements de justice aux repentis. Résultat : les protections du narco tombent les unes après les autres. On va alors de surprise en surprise. Rafael Aguilar Guajardo, un autre capo du cartel, est assassiné en avril 1993.

	
	
	On apprend aussi que le général Jesus Gutierrez Rebollo, ex-tsar anti-drogues du Mexique, est à ses heures perdues l’un des informateurs attitrés d’Amado Carrillo. La justice mexicaine est prévenue et le général est aussitôt arrêté le 20 février 1997. Cet homme, né le 19 avril 1934, est le fils d’une famille priiste [50]  qui a donné des députés et des maires dans l’État de Morelos. Un autre complice d’Amado Carrillo Fuentes, le général Jorge Maldonado Vega, ancien commandant militaire de Baja California, est lui aussi arrêté en 1998. Deux chefs de la police fédérale, Adrian Carrera Fuentes et Ramon Baez Marquez, sont condamnés à quatre ans de prison pour la même raison.

	
	
	Pendant ce temps, Amado Carrillo Fuentes, alors âgé de 42 ans, l’objet de vives pressions américaines lors des réunions bilatérales entre Washington et Mexico, comprend que les autorités de son pays feront tout pour l’arrêter. Il décide donc de quitter le pays afin de se mettre à l’abri. On le voit au Chili (d’avril à juin 1997), puis à Cuba (trois semaines). Sur ses gardes, le narco décide de changer de visage, grâce à la chirurgie esthétique. L’opération est décidée pour le début de juillet 1997. Mais elle ne se passe pas comme prévu. L’un de ses gardes du corps l’assassine par l’injection d’une substance mortelle.

	
	
	Amado Carrillo était devenu un gêneur dans la bonne marche du narco-trafic au Mexique. Avec son décès, les langues se délient. On assiste au démantèlement en partie, fin 1997, de son cartel. Manuel de Jésus Bitar Tafisch, son principal trésorier, se repent et devient témoin à charge. Le cartel de Ciudad Juarez est en crise. Un début de guerre dans l’organisation criminelle se fait jour. Juan José Esparragoza, surnommé « le bleu » en raison de sa peau foncée, prend la direction du cartel. Sortant de sept années de prison, cet homme se fond dans l’anonymat.

	
	
	Après l’assassinat de Rafael Muñoz Talavera en 1997, Vicente Fuentes essaie à son tour de prendre la succession. En octobre, la justice américaine le met en accusation pour le blanchiment de 56 millions de dollars et réclame son extradition. Prudent, il abandonne la partie. C’est Horacio Brunt Acosta, un ancien policier et fils de militaire, qui s’impose au bout de deux années de luttes fratricides. Un autre fondateur du cartel de Ciudad Juarez, Carlos Enrique Tapia, est condamné à vingt-sept ans de prison pour avoir introduit 6 t de cocaïne à Los Angeles en 1998.

	
	
	Le 10 février 1999, le journal Reforma annonce que le cartel de Ciudad Juarez a un nouveau chef : Horacio Brunt Acosta. Selon cette source, Brunt essaie d’avoir les meilleures relations avec le cartel de Tijuana (les frères Arellano Félix). Il semble avoir gagné, en tout cas, l’appui d’une pléiade de narcos : Vicente Carrillo, frère de Amado Carrillo, Juan José Esparragosa « el Azul », Alcides Magaña « el Metro », Eduardo Palma « el Pollito » et « el Nene » Jaramillo. Il semble que Brunt veut aussi diversifier ses affaires et se rapprocher du marché européen. Mais son objectif suprême est d’arriver, d’une part, à signer un accord secret avec le gouvernement mexicain (chose qu’il semble ne pas avoir réalisée au moment des révélations de Reforma), et, d’autre part, à renforcer les contacts avec les trafiquants de drogue colombiens.

	
	
	Nouvelle stratégie ou pas, ce cartel lance en janvier 2000 un nouveau système pour le trafic d’héroïne pure : en petits sachets d’entre 50 et 200 g et en utilisant des femmes au foyer. La police judiciaire fédérale (PJF) à Ciudad Juarez arrête ainsi sept femmes en possession de cette drogue, dans les deux premiers mois de l’année. De plus, les hommes du procureur général de la République, le 21 février 2000, mettent la main sur Jesus Chavez Dominguez, alias « Chuck Norris », un important membre de ce cartel, au cours d’une série d’opérations à Ciudad Juarez. Selon les autorités, Chavez semble être mêlé au scandale du narco-charnier découvert en novembre 1999. Les polices mexicaine et américaine y ont trouvé les restes de neuf personnes.

	
	

	
	
	D - Le cartel de Sinaloa

	
	Le cartel de Sinaloa (capitale Culiacán) se localise à la fois sur l’État du même nom, à l’ouest du Mexique, et sur les États de Morelos, Guerrero et du district fédéral, à savoir Mexico. Hector « el Güero » Palma Salazar, chef du cartel de Sinaloa, est en prison. Son complice, Joaquin « el Chapo » Guzman Lopera, aussi, depuis juin 1993. Hector Palma Salazar est arrêté en juin 1995. Tous les deux sont les seuls responsables connus du cartel de Sinaloa.

	
	
	Proche du cartel de Medellin, Hector Palma Salazar décide de prendre la place de Miguel-Angel Félix Gallardo. La guerre éclate. Hector Palma met sa famille en lieu sûr au Venezuela. Peine perdue, sa femme est décapitée par des lieutenants de Félix Gallardo. Ces derniers envoient la tête de la victime dans une glacière à Palma Salazar. Ses deux enfants, âgés de 5 et 4 ans, n’ont pas plus de chance. Ils sont assassinés dans d’horribles conditions par les tueurs de Félix Gallardo. La vengeance est implacable. Sur fond de représailless, tous les coups sont permis. Hector Palma est dénoncé par des narcos à la police et emprisonné.

	
	
	Le 24 mai 1993, le cardinal Jesus Posadas Ocampo est abattu d’une vingtaine de projectiles sur le parking de l’aéroport de Guadalajara. Les tueurs le « confondent » avec un narco devenu gênant pour les affaires. Joaquin Guzman, ennemi juré des frères Arellano, patrons du cartel de Tijuana, est tenu pour responsable. Mais la version de Jorge Carpizo, procureur général de la République, montre que les tueurs du cardinal, sous les ordres des frères Arellano, voulaient en fait « exécuter » Guzman à l’aéroport de Guadalajara [51] . De toute façon, Joaquin « el Chapo » Guzman est arrêté le 9 juin 1993 au moment où il traverse la frontière pour entrer au Guatemala avec cinq de ses complices. Raul Salinas profite de la situation pour s’accaparer d’une trentaine de pur-sang à 500 000 $ l’unité appartenant à Guzman.

	
	
	En ce qui concerne le petit et peu médiatique cartel de Sonora, il est dirigé par Clémente Coto Peña. On le connaît mal. Miguel Caro Quintero contrôle les zones de San Luis, Rio Colorado, Yuma, Arizona, Agua Prieta, Douglas, Guadalajara et Culiacan. On remarque aussi Moisés Juarez, pour le territoire de Magdalena de Quindio, et Armando Valenzuela, pour la ville de Nogales.

	
	

	
	
	E - Le cartel de Tijuana

	
	Les frères Javier, Benjamin, Francisco et Ramon Arellano Félix (ce dernier est né à Mexico, le 31 août 1964) sont les héritiers du cartel de Guadalajara. Face à son déclin, ils fondent alors le cartel de Tijuana (ou du Pacifique). Neveux de Miguel Angel Félix Gallardo, ils sont basés à Tijuana. Des quatre frères, seul Francisco est en prison. En juin 1993, la police mexicaine découvre, grâce à une dénonciation, un tunnel souterrain de 1 m de hauteur et 350 m de long qui, partant de Tijuana, à 25 m de profondeur, débouchait dans un entrepôt de San Diego.

	
	
	Proches du cartel de Cali, intelligents, les frères Arellano Félix apparaissent peu en public. Et pour cause. La DEA les piste depuis plusieurs années. Déjà en février 1997, et avec l’aide de la justice mexicaine, un rapport était remis à un tribunal de Californie visant à l’extradition éventuelle des membres de cette famille. Selon les pièces judiciaires, on s’aperçoit que les trois frères échappent régulièrement aux actions menées contre eux. Et la raison en est simple. Grâce à de nombreuses complicités au sein de la police, de l’armée et des douanes dans leur pays, les frères Arellano évitent tous les pièges débouchant sur une arrestation possible.

	
	
	En octobre 1996, par exemple, un officier de l’état-major présidentiel, le capitaine Gerardo Cruz, qui les informe régulièrement de toute action menée à leur encontre, est démasqué. Pis, cet individu peu scrupuleux aurait participé, en septembre de la même année, moyennant finances du clan Arellano, à l’exécution du commandant Ernesto Ibarra, responsable de la lutte antidrogues à Tijuana. Francisco Cabrera est condamné à quarante ans de prison pour ce meurtre. Le 27 février 2000, Alfredo de la Torre Marquez, chef de la police de Tijuana, est abattu en pleine rue.

	
	
	Everardo Arturo Paez Martinez, membre important du cartel de Tijuana, est arrêté le 11 novembre 1997. C’est un point marqué par la police. Selon Sylvestre Reynes, un homme politique du Texas, « plusieurs mercenaires des États-Unis, anciens d’unités spéciales des États-Unis, ont accepté de travailler pour les cartels mexicains » [52] .

	
	
	Au début de 1998, la justice mexicaine met à prix l’arrestation des frères Arellano : 1 million de dollars. Puis c’est au tour des États-Unis de mettre sur la table 2 millions de dollars pour la capture de Ramon Arellano. Il est placé par le FBI sur sa liste des 10 personnes les plus recherchées au monde, en compagnie du terroriste d’origine saoudienne Oussama Ben Laden.

	
	
	Les frères Arellano sont en outre suspectés d’avoir donné l’ordre de commettre un terrible massacre. En septembre 1998, lors d’un règlement de compte, 19 personnes sont abattues à Tijuana, dont 6 enfants et 1 bébé. Le cartel de Tijuana se dispute de façon violente avec le cartel de Sinaloa le contrôle des exportations d’héroïne et de cocaïne vers les États-Unis.

	
	
	Lassés du travail risqué et des opérations compliquées dans le convoyage de petites mais multiples cargaisons de stupéfiants vers les États-Unis, les frères Arellano Félix décident, en février 2000, de « louer la place » de Tijuana à une nouvelle bande dirigée par Fabian Martinez, ancien agent du ministère public mexicain, revenu récemment des États-Unis où il s’était caché suite à une dénonciation pour homicide. Selon un fonctionnaire du Procureur de Baja California Norte [53] , les frères Arellano extorquent, depuis des années, une sorte d’impôt aux autres trafiquants de drogue opérant à Tijuana, ce qui leur rapporte 230 millions de dollars par an. Quelques jours après, le procureur général de la République (PGR), aidé par des agents de la DEA, arrêtent Jesus « El Chuy » Labra, 50 ans, considéré comme le « cerveau financier » du cartel de Tijuana [54] . D’après les autorités, Jesus Labra était chargé par les frères Arellano d’encaisser les « impôts » payés par les bandes de la ville. Gustavo Galvez, l’avocat de « El Chuy » et de son neveu Marco Antonio Labra Reyes, proteste après ces arrestations. Il affirme que Jesus Labra est « un commerçant modeste et honnête ». Après cela, le 15 mars 2000, Gustavo Galvez est enlevé et assassiné par des inconnus.

	
	

	
	
	F - Le cartel de Jalisco

	
	Le cartel de Jalisco a été dirigé tout d’abord par Emilio Quintero Payan, arrêté en avril 1993, et par Juan José Quintero. Ces personnages opéraient surtout dans le Nayarit et le Colima. On y trouve aussi les frères Luis et Jésus Amezcua, qui sont en prison depuis juin 1998. Adan, le troisième frère Amezcua, arrêté en mars 1999 pour blanchiment d’argent, est laissé en liberté par ordre d’un juge en mai 1999. Ce juge fut destitué et il est l’objet d’une enquête judiciaire.

	
	
	Producteurs d’amphétamine à partir de la zone de Guadalajara, la famille Amezcua ne travaille qu’avec les frères Arellano. La police les présente comme les dirigeants du petit cartel de Colima. Cette organisation importe d’Europe et de l’Asie des précurseurs chimiques pour fabriquer des amphétamines, en particulier de la fenylpropanolamine. Le 4 mai 1998, 1 t de cette substance est découverte par la police, cachée dans 20 containers métalliques dans l’aéroport international de la ville de Mexique. José Ocampo et Salvador Armenta, opérateurs financiers de ce cartel, sont aussi arrêtés fin février 2000, par des agents de la PGR. Les autorités font alors la saisie de 70 immeubles, 20 entreprises, 6 avions et plusieurs comptes bancaires. Pour déguiser ses affaires, Ocampo mélangeait l’argent de la drogue avec les sommes des honnêtes épargnants dans les coopératives populaires fondées par lui. La DEA sollicite depuis février 1992 l’extradition des frères Amezcua. Cependant, les avocats de Jesus obtiennent, en juillet 1999, une décision judiciaire d’amparo qui laisse sans effet la demande d’extradition des autorités américaines.

	
	
	Enfin, il y a quelques trafiquants de drogue indépendants, comme Eduardo Martinez Garza, à Monterrey et dans la région du Nuevo Leon, sans oublier Ramiro Mireles et Tony Pérez, dans l’État du Zacatecas.

	
	

	

	
	
	8 - Les complexes industriels de la drogue au Mexique

	
	Bien que ce pays d’Amérique du Nord soit un lieu de passage et de contrebande important, les trafiquants mexicains développent aussi, sur d’immenses territoires, de véritables zones grises et favorisent ainsi la culture du pavot. Quant au cannabis, sa croissance est sans aucun doute liée au proche marché américain. Son trafic est rentable, pour deux raisons essentielles. Tout d’abord, les coûts de transport plus réduits défient la concurrence du cannabis de la lointaine Colombie. Ensuite, le passage d’une seule frontière (donc le risque moindre pour les trafiquants) accroît leur rentabilité.

	
	
	Les cultures illicites débutèrent dans les hautes terres pauvres de la Sierra Madre occidentale, le long de la côte du Pacifique, à partir de l’État de Guerrero jusqu’à Colima, Jalisco, Nayarit et Sinaloa. Pour ce dernier État, l’apparition de ces cultures illicites fut de toute évidence une bouffée d’oxygène. La région n’avait ni eau potable, ni électricité. Ce constat est identique pour l’État de Michoacan avec la ville d’Aguililla, où pousse une grande partie de la marijuana mexicaine.

	
	
	Dans plusieurs États mexicains comme ceux de Guerrero, Nayarit, Oaxaca sur la côte Pacifique, la marijuana est produite en quantité. Plus récemment, l’État de Chihuahua battait à lui seul largement la Colombie qui pendant longtemps avait été un des grands pourvoyeurs de marijuana à destination des États-Unis avec ses 3 000 t annuelles. À la fin novembre 1984, 2 400 t furent saisies sur pied, ainsi que 8 500 t dans les magasins. Selon Christian Rudel, spécialiste de ce pays, ces stocks « regroupaient, outre la cueillette de l’État, une partie des récoltes des États voisins. Si l’on sait qu’à cette époque la livre d’herbe mexicaine valait 1 000 $, on évalue aisément la fortune ainsi détruite » [55] .

	
	
	Mais, surtout, avec cette saisie le Mexique et le reste du monde apprirent comment la drogue était produite. Sans se cacher, à quelques dizaines de kilomètres de la capitale de l’État, les trafiquants avaient, sur des centaines d’hectares, irrigué le désert, construit de petits barrages, creusé des puits et installé des systèmes d’arrosage automatique. Les techniques de pointe avaient donné vie au désert. Les narcos avaient aussi installé de véritables complexes industriels pour le stockage et le conditionnement de la marijuana. Tout cela en quelques mois, sans que la police, les autorités régionales et municipales, ainsi que le ministère fédéral de l’Agriculture, ne se soient officiellement aperçus de rien.

	
	
	Cet empire agricole employait pas moins de 12 000 personnes réduites pratiquement toutes en esclavage. Depuis, la situation n’a guère évolué. Ainsi, durant l’année 1989, les autorités interceptent 716 t de marijuana produite dans le pays. Simultanément la production de cette plante passait de 5 000 t en 1988 à 47 000 t pour 1989.

	
	
	De sources américaines, on évalue en 1999 à plus de 50 000 ha l’espace agricole consacré à cette plante au Mexique. À cela s’ajoutent 10 000 ha de pavot. La production de drogues jouit donc, de toute évidence, de vastes espaces d’impunité. L’État mexicain a du mal pour remplir ses fonctions régaliennes.

	
	
	Le 21 août 1994, le candidat du PRI, Ernesto Zedillo Ponce de Leon, est élu avec 50,18 % des voix en remplacement de Luis Colosio, assassiné le 23 mars 1994 ; peu après c’est l’assassinat de Francisco Ruiz Massieu, secrétaire général du PRI. Le néolibéral PAN, avec Diego Fernandez, fait 26 % et le PRD de Cuauhtemoc Cardenas (gauche) fait 17 %. Durant la période de 1994 à 1997, plus de 38 000 trafiquants de tous niveaux sont arrêtés, dont 680 étrangers. Mais le trafic ne diminue pas pour autant. Sous la présidence de Zedillo, son gouvernement lance à grand renfort de publicité un Programme national pour le contrôle des drogues intitulé 1995-2000, qui n’est pas une réussite. On dirait que le gouvernement a d’autres chats à fouetter : l’apparition d’une guérilla dans l’État du Chiapas (l’armée zapatiste de libération nationale), le 1er janvier 1994, une économie fragilisée et la crise du secteur bancaire (en décembre 1994). Puis c’est le massacre à Acteal où 45 Indiens sont tués le 22 décembre 1997. Sans parler de l’insécurité urbaine, la corruption rampante et les désastres naturels.

	
	
	En effet, deux affaires vont d’entrée fragiliser le pouvoir en place. C’est tout d’abord, en février 1997, le scandale du général Gutierrez, responsable du service antidrogues. Puis, en mai 1998, l’opération menée par les services antidrogues des États-Unis et intitulée « Casablanca » se transforme en un véritable camouflet pour les autorités de Mexico : 5 banquiers mexicains invités dans le casino du Nevada (États-Unis) sont arrêtés par les Américains pour blanchiment d’argent sale. À cette occasion, 50 millions de dollars (250 millions de francs français) issus du trafic de drogue sont saisis.

	
	Saisies de cocaïne au Mexique (en tonnes)
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	L’élection à la présidence de la République du conservateur Vicente Fox, du PAN (Parti d’action nationale), le 2 juillet 2000 (prise de fonction le 1er décembre 2000), modifiera-t-elle cette dynamique ? Rien n’est moins sûr. Fox promet, certes, d’« en finir avec la corruption et la criminalité pour construire un pays sûr pour les investisseurs », de « réformer la justice » et de « réorganiser les services de police », mais son programme spécifique de lutte contre le trafic de drogue reste encore un mystère.
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	Chapitre VI. Le continent américain et le marché des drogues

	

	

	
	
	
	1 - Les productions agricoles illicites aux États-Unis

	
	Évoquer les productions agricoles illicites et leurs transformations aux États-Unis n’est pas une mince affaire. En effet, peu de documents officiels, de rapports ou autres statistiques américaines [1]  présentent un état des lieux objectif. Car qu’en est-il exactement au niveau des productions agricoles de cannabis dans ce pays [2]  ?

	
	
	C’est comme si on voulait éviter tout constat possible menant à une évaluation sérieuse du problème. Les données seraient-elles trop parlantes ? Toujours est-il que, pour se faire une idée précise, on doit se reporter à des enquêtes approfondies réalisées sur le terrain par des spécialistes indépendants plutôt qu’à celles provenant de l’administration américaine. On est encore parfois dans les dénégations selon lesquelles la criminalité organisée n’existe pas aux États-Unis. Et ce malgré l’existence d’un rapport comme celui de la commission sénatoriale mise en place entre 1956 et 1959 sous l’égide de Robert Kennedy, démontrant officiellement la présence de puissantes organisations criminelles, à l’époque, essentiellement contrôlées par la mafia d’origine italienne [3] .

	
	

	
	
	2 - La marijuana

	
	Aux États-Unis, la culture à grande échelle du chanvre indien débute dès le XVIII
	e siècle. Son usage est destiné au cordage et au textile principalement. Le chanvre, plante à fibres, est omniprésent dans les campagnes américaines. On s’en sert pour créer des drapeaux, des draps, des voiles et des espadrilles. Les fermiers du Kentucky (où il pousse comme de la mauvaise herbe) en font une de leur principale production. Mieux, le père de la patrie, George Washington, conseille à ces fermiers : « Semez du chanvre partout, et utilisez-le autant que vous le pourrez. » C’est seulement à partir de la fin du XIX
	e siècle que l’on s’intéresse de plus près à ses propriétés « enivrantes ».

	
	
	En 1937, les autorités émettent la première loi restrictive : le Marihuana Tax Act. Cette interdiction vise avant tout les importations en provenance du Mexique. Elle vise aussi les chicanos mexicains, fumeurs invétérés de cannabis, qui s’installent en grand nombre dans les États du Sud. Posséder de la marijuana devient dès lors un crime fédéral passible de deux à dix ans de prison à la première infraction relevée.

	
	
	Cependant, en 1942, dans le Kentucky, sa production est recommandée par l’État fédéral afin de pallier la production asiatique devenue inexistante. On exempte du coup les fils de fermiers du service militaire pour accroître au mieux cette production agricole. On fait de même dans l’État du Minnesota [4] .

	
	
	On l’oublie trop souvent, les États d’Amérique sont avant tout de nos jours les premiers producteurs au monde de marijuana. Bien avant le Mexique et la Colombie. Qu’on en juge par ces quelques chiffres. En 1987, les services de police américains arrachent sur leur territoire 113 millions de plants de marijuana. En 1992, la consommation de marijuana est évaluée à 5 000 t selon plusieurs travaux, comme ceux du chercheur indépendant Mark Kleiman [5] . Ce qui explique en partie qu’environ 50 à 70 millions d’Américains l’ont déjà essayée et qu’on trouve cette drogue sans difficulté à peu près partout aux États-Unis [6] . En 1993, on avance l’estimation d’une production agricole minimum annuelle de 3 000 t.

	
	
	Dès 1990, l’ancien prix Nobel de la Paix en économie Milton Friedman déclarait, rappelons-le, que « la marijuana est sûrement la deuxième ou troisième culture de Californie selon les années et les récoltes » [7] . N’oublions pas non plus que le 
	NORML (National Organisation for the Reform of Marijuana Law) considère que le prix d’une livre de marijuana varie selon sa qualité de 300 $ à 2 000 $.

	
	
	En 1994, les modifications génétiques sont de mise. « Sa teneur moyenne en tétrahydrocannabinol (THC, la substance intoxicante dans la plante) atteint 7,4 % et dépasse 24 % dans certains échantillons saisis. » [8]  Les techniques agronomiques deviennent de plus en plus sophistiquées et augmentent à la fois le THC contenu dans la plante et la production (sous serres, de trois à quatre récoltes par an).

	
	
	Mieux, de nos jours l’essentiel des cultures illicites de marijuana aux États-Unis se localise dans les parcs nationaux, à l’image du Redwoods National Park en Californie. Cet État concentre à lui seul près de 30 % de la production nationale (40 % de la production nationale se fait en indoor sous serres). Dans une zone rectangulaire bien connue de la Californie, entre le comté de Mendocino et celui de Humboldt, on note une concentration des cultures de cannabis. D’autres États comme l’Oregon, le Tennessee, la Géorgie, le Kentucky ou le Missouri ne sont pas en reste. Sans oublier l’archipel d’Hawaï et plus particulièrement l’île de Kauai. En ce lieu propice, on vit même un temps des productions agricoles expérimentales… de coca [9]  !

	
	

	
	
	3 - La coca

	
	Ces expérimentations n’ont rien d’extraordinaire à vrai dire. Les Américains, soucieux de réaliser des plus-values sur n’importe quel produit, se rendent très vite compte de la possibilité que représente la feuille de coca. Et ils n’ont pas tort. En effet, durant les deux dernières décennies du XIX
	e siècle, le Pérou, avec une production artisanale, détient un quasi-monopole mondial dans la production et l’exportation de feuilles de coca. Son commerce est rentable. Au début du XX
	e siècle, ce pays andin est détrôné dans sa suprématie par les îles asiatiques de Ceylan et de Java qui sont respectivement sous la domination de la couronne britannique et des Pays-Bas. En ces lieux, on décide de produire de la coca à très grande échelle. Sa production est industrialisée, rationalisée. L’île de Java devient en quelques mois le premier producteur mondial de coca. La coca quitte donc l’Amérique du Sud pour s’installer en Asie.

	
	
	Nous sommes en 1909. Cette situation se poursuit jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, et ce malgré la Conférence de La Haye de 1912 [10] . Paradoxe de cette époque, l’essentiel de la cocaïne [11]  sniffée en Europe est… une cocaïne asiatique. Sa production s’arrête en 1942 avec l’invasion japonaise sur l’île.

	
	
	Au vu de ce constat, des aventuriers américains aiguisés par l’appât du gain tentent à leur tour d’implanter la coca dans plusieurs endroits des États-Unis. En Californie [12] , à Puerto Rico et en Floride. Mais sans succès. Car la coca est une plante capricieuse à bien des égards. De plus, la législation internationale n’est plus en faveur des producteurs clandestins. Cela n’empêche pas plusieurs scientifiques américains, à l’image de Charles W. Ballard, de l’Université de Columbia, d’entreprendre l’étude de la plante sous tous ces aspects.

	
	
	Le Pérou, quant à lui, a mémorisé cette expérience. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, il continue de produire des feuilles de coca à l’usage d’une consommation interne. En 1949, ce pays d’Amérique du Sud réglemente pour la première fois la production de feuilles de coca et de cocaïne. Le 13 juin de cette année-là, par le décret-loi n° 11046, il crée l’entreprise nationale de la coca, Empresa nacional de la coca (ENACO). Cette société est chargée de collecter des feuilles de coca pour le marché local et pour l’exportation, et de préparer la cocaïne saisie lors d’opérations par la police péruvienne afin de l’exporter ensuite comme produit pharmaceutique à l’étranger. Nous sommes alors en plein régime militaire du général Manuel Odria. Les bénéfices doivent revenir aux forces armées.

	
	
	Dès 1952, les cultures de coca sont officiellement enregistrées au ministère de l’Agriculture. Elles se localisent sur une quinzaine de départements. En 1961, la Convention internationale unique sur les stupéfiants inclut les feuilles de coca et la cocaïne sur la liste des drogues à interdire au niveau international. Cette directive amène les autorités de Lima à réagir. Elles prennent note de l’interdiction de tout commerce international de la coca. La production restera donc dans les limites du territoire national. Tout cela n’empêche pas d’observer une légère reprise des plantations.

	
	
	En 1968, la production de feuilles de coca est limitée dans un espace géographique situé entre 500 et 2 000 m d’altitude. Trois ans plus tard, l’ENACO évalue à 17 681 le nombre d’hectares de coca au Pérou pour une production de 15 t de feuilles. L’essentiel de cette production est transformé en maté de coca (thé de coca pour lutter contre le mal des montagnes) et pour la mastication. Une petite partie de cette production est détournée vers le marché clandestin, le reste est exporté légalement vers les États-Unis.

	
	
	Cette situation irrite certains responsables internationaux de l’ONU. Dans son rapport, l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 1983 dit : « L’organe a informé le gouvernement péruvien que la vente de maté de coca est contraire aux dispositions de la Convention de 1961 puisqu’il s’agit d’une substance végétale contenant de la cocaïne. » Ironie de l’histoire, lors de la visite du pape Jean-Paul II en Bolivie, en mai 1988, ce dernier déguste une infusion à base de feuilles de coca qui lui est offerte !

	
	
	La définition de la Convention de 1961 (art 1, § 1) précise que l’expression « feuille de coca » désigne la feuille du cocayer, arbuste du genre erythroxylon, à l’exception de la feuille dont les alcaloïdes ont été enlevés. Cette définition est plus large que celle des Conventions de 1925 et 1931, car elle s’applique à toutes les espèces de l’arbuste, même à celles ne contenant que des quantités très faibles en alcaloïdes de cocaïne. Elle prévoit en revanche une exception spéciale en cas d’extraction de ces derniers : les feuilles décocaïnisées. Cette disposition vise à permettre la fabrication de boissons aromatiques à partir de feuilles de coca. On peut la qualifier de « dérogation Coca-Cola ». L’article 27 de la Convention unique accorde, en effet, une dérogation permanente à l’interdiction de production à des fins autres que médicales ou scientifiques, pour la préparation d’un arôme sans alcaloïde.

	
	
	C’est le New York Times en 1989, puis le Wall Street Journal, en novembre 1994, qui ont éclairé les premiers (sous la signature de Michael Miller) les pratiques discrètes de ces exportations de feuilles de coca aux États-Unis. En effet, chaque année, l’entreprise Stepan Co., basée dans la banlieue de Maywood, dans le New Jersey, transforme 700 t de feuilles de coca (dont la moitié en feuilles de coca décocaïnisée) à destination de la compagnie Coca-Cola. Aucune information sur ce sujet n’est divulguée par la multinationale installée à Atlanta. C’est le secret des secrets industriels. On dit que moins de cinq personnes dans le monde connaissent la formule exacte de cette boisson. L’autre partie des feuilles de coca est, quant à elle, transformée pour obtenir des produits pharmaceutiques comme la novocaïne ou bien encore de la lidocaïne à destination du marché américain.

	
	
	La matière première est importée du Pérou par bateau et passe par les docks de Manhattan (New York). Le transport se fait sous la responsabilité de la DEA. De nos jours, la Stepan Co., qui a racheté en 1959 les premières installations Schaefer (cette société était la seule auparavant qui détenait l’autorisation exclusive d’importer et d’extraire la cocaïne des feuilles de coca, et ce depuis 1898), détient le monopole de ces productions et représente aujourd’hui une valeur de 400 millions de dollars. Mieux, elle est cotée à la bourse de New York.

	
	
	Toujours dans ce registre, on apprend en juin 1988 que des chercheurs agronomes du gouvernement américain font « secrètement » des cultures de coca dans plusieurs endroits discrets aux États-Unis. Raison invoquée du caractère « secret » de ce projet : « Pas question que des trafiquants internationaux puissent menacer ou faire pression sur le personnel chargé de ces cultures expérimentales ». Les semences issues de plantes sud-américaines sont régulièrement envoyées par la valise diplomatique à Washington. Le prétexte de cette opération étant la mise au point d’un herbicide susceptible de détruire les cultures de coca en Amérique du Sud sans danger pour les cultures voisines.

	
	
	C’est la firme Eli Lilly & Co. qui est choisie pour commercialiser l’herbicide ainsi obtenu. Les travaux s’orientent malgré tout vers un produit déjà connu sous le nom de Spike. Ce dernier est utilisé aux États-Unis pour lutter contre les mauvaises herbes aux abords des chemins de fer. C’est le seul défoliant capable de détruire certaines espèces de coca en expérimentation. Le directeur de ce programme secret, Walter Genlter, inquiet des conséquences néfastes possibles, prévient les médias (dont le New York Times), de la dangerosité du Spike. Le département de l’Agriculture et celui d’État protestent et désavouent publiquement les propos de Genlter qui démissionne le 22 avril 1988. Le projet secret est découvert. On apprend alors que la coca est cultivée notamment dans un complexe agricole près de Washington. Pour amener à bien ce plan confidentiel, plusieurs centaines d’arbustes et de variétés de coca ont été plantées. Mieux, le projet est déjà bien avancé avec deux années de cultures qui commencent à donner des informations agronomiques.

	
	
	À vrai dire, dans le passé, les presses colombienne et américaine s’étaient déjà fait l’écho de telles pratiques. En catimini, mais ceci approuvé par William Bennett, le monsieur antidrogue du président George Bush, un papillon originaire du Pérou et légèrement modifié, connu sous les noms de Eloria Noyesi ou de Malumbia, fut implanté en Amérique du Sud, sa particularité étant qu’il se nourrit exclusivement de feuilles de coca. En laboratoire, les tests furent probants. Des expériences à Porto Rico ou à Hawaï furent programmées. Mais sur le terrain, en Amérique andine, la réalité fut bien autre. En 1994, une chenille jaune dénommée Gusano gringo fait son apparition dans le département colombien du Putumayo. La population locale, avertie par des narcos du danger éventuel, détruit toutes les chenilles jaunes.

	
	
	En septembre 1999, Éric Rosenquist, responsable des projets internationaux du département américain d’Agriculture, reconnaît que son gouvernement travaille toujours sur l’élaboration de champignons pouvant anéantir les champs de coca et de cannabis, les études ayant été réalisées dans un endroit privé de l’État de Floride [13] . Puis une pause est décidée pour ce projet à la suite de diverses protestations d’associations écologistes.

	
	
	En mars 2000, tout repart de plus belle. Les Américains, qui ont de la suite dans les idées, invitent une agence de l’ONU, le PNUCID (Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues), à tester en plein champ en Colombie les effets d’une souche particulière du Fusarium Oxysporum
	 [14] . Le Fusarium est un champignon commun présent dans le monde entier donc chacune des souches à la particularité de s’attaquer à une plante spécifique.
	

	
	
	Des essais réussis sur des plants de coca en laboratoire à Hawaï ont donné plus que des satisfactions. En effet, ce champignon peut devenir une maladie endémique pour la coca, car il imprègne les sols durant plusieurs années. Cette campagne de tests, dotée de 23 millions de dollars, connaît malgré tout la réprobation de plusieurs associations écologistes qui craignent que les productions agricoles vivrières soient aussi touchées.

	
	

	
	
	4 - Les productions agricoles illicites en Amérique du Sud

	
	L’Amérique latine fournit la quasi-totalité de la feuille de coca qui est traitée au Pérou, en Bolivie, en Colombie et au Brésil. Et dans une moindre mesure au Panama, en Équateur et au Venezuela. Ces pays ont produit en 1999 plus de 250 000 t de feuilles de coca. Après traitement, destruction, pertes diverses et saisies, la coca donne environ 750 t de cocaïne dirigées principalement vers les États-Unis (500 t) et l’Europe (250 t). Le Mexique fournit, outre le fameux champignon peyotl, une cinquantaine de tonnes d’opium par an, soit 5 t d’héroïne destinées pour l’essentiel au marché américain. La Colombie, le Guatemala, le Pérou, l’Équateur et le Venezuela produisent eux aussi du pavot.

	
	Superficies des cultures illicites en Amérique latine pour 1999
	[image: ]
	Pays Coca (ha) Pavot (ha) Cannabis (ha) Total Colombie 122 500 7 500 5 000 135 000 Panama 1 000 50 1 000 2 050 Venezuela 1 200 200 500 1 900 Équateur 1 000 50 500 1 550 Brésil 15 000 30 000 45 000 Bolivie 21 800 500 22 300 Pérou 38 700 500 1 000 40 200 Mexique 3 600 3 700 7 300 Belize 20 000 20 000 Guatemala 2 000 1 000 3 000 Jamaïque 40 000 40 000 Honduras 100 500 600

	

Source : Police antinarcotiques de Colombie, département d’État des États-Unis et International Narcotics Control Strategy Report pour 1999.


	
	Soit un total de plus de 300 000 ha, toutes cultures illicites confondues pour une douzaine de pays sur le continent américain en 1999.

	
	Évolution des cultures illicites en Colombie (1990-1999)
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	Années Coca (ha) Pavot (ha) Cannabis (ha) Total 1990 40 100 1 500 2 500 44 100 1991 37 500 2 900 2 000 42 400 1992 41 206 19 472 2 049 62 727 1993 49 787 14 167 5 050 69 004 1994 46 400 20 274 5 000 71 674 1995 53 200 6 540 5 000 64 740 1996 69 200 2 100 5 000 76 300 1997 79 500 6 600 5 000 91 100 1998 101 800 6 100 5 000 112 900 1999 122 500 7 500 5 000 135 000

	

Source : Police antinarcotiques de Colombie, département d’État des États-Unis et International Narcotics Control Strategy Report pour 1999.


	
	Selon la DEA
	 [15] , la Colombie aurait raffiné entre 330 et 440 t de cocaïne en 1999, tandis que le Pérou aurait produit 192 t et la Bolivie 55 t. Soit, pour ces trois pays andins, un total général qui avoisinerait entre 577 et 687 t.

	
	
	Ces estimations ont été reprises depuis par la CIA
	 [16] , ainsi que par le responsable antidrogues à la Maison-Blanche, Thomas Umberg. Elles traduisent un changement certain dans le trafic de cocaïne en Amérique du Sud. Car on note un retournement de situation dans ce domaine. Tout d’abord, la Colombie durant cette dernière décennie a connu une explosion des cultures illicites de cocaïer sur son territoire. La feuille de coca n’est plus sous la dépendance d’un autre pays (Bolivie et Pérou). Les trafiquants colombiens sont devenus autosuffisants, à l’abri de tout embargo sur cette source. Ensuite, la fabrication de cocaïne en Amérique du Sud semble avoir quelque peu baissé au profit de l’héroïne [17] . Qu’on en juge par ces quelques chiffres de l’accroissement des cultures de pavot en Colombie (voir tableau ci-dessus).

	
	
	En 1992, c’était le Pérou qui dominait la production avec 606 t de coca, suivi de près par la Bolivie (248 t), la Colombie n’étant alors qu’un producteur mineur avec seulement 64 t. L’essentiel de ces 918 t passait dans les mains des divers cartels colombiens, avant leur exportation vers le reste du monde.

	
	
	La production de cocaïne en 1995 est alors évaluée entre 805 et 1 108 t. Aujourd’hui, le tonnage potentiel en cocaïne ne dépasse pas les 700 t. Mais, en 1986, la situation était tout autre [18] .

	
	
	La filière complète de la plante est donc passée sous la tutelle des cartels colombiens. La Bolivie et le Pérou ne représentent plus que le tiers de la production de cocaïne et ne peuvent plus prétendre jouer un rôle essentiel dans l’élaboration des prix de vente. D’autant que leur faible production est rachetée par les seuls trafiquants colombiens, détenteurs du savoir-faire dans l’exportation des produits illicites, avec un minimum de risques.

	
	Superficies en hectares cultivées de coca. Bolivie (1992-1999)
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	Bolivie 1999 1998 1997 1996 1995 1994 1993 1992 Ha 21 800 38 000 45 800 48 100 48 600 48 100 47 200 45 500

	



	Superficies en hectares cultivées de coca. Pérou (1992-1999)
	[image: ]
	Pérou 1999 1998 1997 1996 1995 1994 1993 1992 Ha 38 700 51 000 68 800 94 400 115 300 108 600 108 800 129 100

	



	
	
	Ces chiffres sur l’évolution des cultures en Amérique latine sont sujets à caution. D’ailleurs aucun chiffre en matière de drogue n’est sûr. Même ceux des saisies. Il n’est pas rare, en effet, que les résultats dans les services de répression, notamment dans les pays où la corruption est importante, soient « habillés » en fonction des besoins de la cause. Au Mexique, par exemple, on n’intercepte qu’un seul avion transportant de la drogue durant la période de janvier à février 1993, au lieu de quatre en janvier-février 1992. Soit moins de 22,5 % de cocaïne saisie. Le gouvernement mexicain en profite pour crier victoire. Et tout à l’avenant : ainsi, en octobre 1999, 7 t de cocaïne saisies par des unités antidrogues mexicaines et qui doivent être incinérées dans une caserne s’envolent en fumée avant même l’opération. La cocaïne a été remplacée par de la farine !

	
	
	Si l’on se base sur les différents documents officiels comme celui du International Narcotics Control Strategy Report, les autorités mexicaines ont saisi plus de 37 t de cocaïne en 1999. Ce qui correspond à une hausse de 65 % par rapport à 1998 (22,6 t de cocaïne). Toujours en 1999, 214 kg d’héroïne et 750 kg d’opium ont été confisqués.

	
	
	En ce qui concerne la Colombie, les autorités ont saisi 30 t de cocaïne et de cocaïne-base, 61 t de cannabis et 644 kg d’héroïne, en 1999. Elles ont détruit 149 laboratoires de cocaïne et de base de cocaïne et 10 d’héroïne. À cela s’ajoute la mise sous séquestre de 540 véhicules, 189 bateaux, 51 avions et 422 armes. Sans oublier la neutralisation de 44 pistes clandestines d’atterrissage et l’arrestation de 2 200 personnes.

	
	
	Son voisin au sud, l’Équateur, a lui aussi participé activement au démantèlement de divers réseaux pour 1999 en saisissant un total de 10 t de pâte-base de cocaïne et de chlorhydrate de cocaïne, ainsi que 81 kg d’héroïne.
	

	
	
	En Amérique centrale, le Guatemala semble être à la tête de la répression antidrogues dans la région. En 1999, plus de 10 t de cocaïne et 3 kg de crack sont interceptés. À cela s’ajoutent 51 kg d’héroïne pure. Le Costa Rica connaît encore de grosses saisies de cocaïne sur son territoire. Pas moins de 2 t ont été enregistrées en 1999. Soit moins que les 8 t de 1998 et les 7 t en 1997.

	
	
	Toujours pour cette année 1999, aux Bahamas ce sont 2 t de coke qui ont interceptées, tandis qu’à la Jamaïque pas moins de 2 t et demi étaient saisies par les forces de police. En République dominicaine, un peu plus de 1 t de cocaïne est saisie en 1999 et 430 kg en Haïti.

	
	

	
	
	5 - Y a-t-il des cartels de la drogue aux États-Unis ?

	
	L’approche traditionnelle des États-Unis en matière de drogue est basée sur l’idée que ce problème vient de l’extérieur. Les autorités douanières de ce pays livrent une bataille quotidienne pour empêcher que les stupéfiants traversent les frontières de l’Union. Dans les aéroports, à l’entrée, certaines catégories d’étrangers sont regardées comme des trafiquants de drogue potentiels. Présenter un passeport colombien n’est pas, dans ce cadre, une sinécure. Mais ces contrôles sont beaucoup moins stricts s’il s’agit, pour eux, de sortir de ce pays. Les stupéfiants, estiment les autorités, viennent aux États-Unis, comme attirés par un puissant aimant mais n’en sortent quasiment jamais, puisque l’Amérique n’exporte pas de la drogue. Ce sont bien sur, toujours selon cette logique, les cartels colombiens et latino-américains qui l’introduisent dans le pays. Bref, pour le gouvernement fédéral, la dope est du fait des autres et, pour employer la formule d’une revue colombienne, est « une conspiration internationale qui vise à drainer la plus grande quantité possible de dollars d’un négoce illégal, même si cela signifie saper les fondements de la société américaine » [19] .
	

	
	
	Cette approche de la « faute aux autres » est injuste et mise en contradiction par la réalité même. Les États-Unis, d’une part, produisent en abondance de la marijuana et des drogues de synthèse. On sait aussi qu’il y a eu dans le passé des tentatives de transformation de feuilles de coca en cocaïne [20] . D’autre part, certaines condamnations pour trafic de drogue qui sont tombées à partir de 1997 sur des citoyens américains, montrent que depuis des années il y a aux États-Unis de vastes réseaux criminels ressemblant fort aux cartels colombiens et mexicains. Ils n’exportent pas assez de drogue, certes, mais contrôlent des réseaux de vente, dès Los Angeles jusqu’à La Nouvelle-Orléans en passant par Chicago.

	
	
	C’est, par exemple, le cas d’un certain Larry Hoover, trafiquant de drogue qui, depuis la prison de l’État d’Illinois, a dirigé, jusqu’en 1995, l’organisation Gangster disciples laquelle employait des centaines de personnes dans la distribution de LSD, cocaïne et marijuana. Ses bénéfices : 100 millions de dollars par an. Hoover avait fait de sa prison un bunker : sa cellule était ouverte tout le temps, il allait et venait partout, se faisait préparer des plats juste pour lui, consommait des drogues, était armé et avait un téléphone à sa disposition. Ses hommes de main à l’extérieur manipulaient des bandes de dealers aux noms kitsch comme les Crips et les Bloods (des quartiers sud de Los Angeles), le New Zulu Nation (de Philadelphie) et le First Street Crew (de Washington).

	
	
	Les Crips (30 000 membres) emportent des marchés à Phoenix, Denver, Seattle et Las Vegas. Les Bloods (9 000 membres) ont ouvert des réseaux à Sacramento et à Tucson. Les Crips et les Bloods, qui se livrent entre eux une concurrence féroce, sont mentionnés dans le cas d’un important dealer de Los Angeles, Ricky Donnel Ross, propriétaire de cinq laboratoires de crack qui approvisionnait les ghettos noirs de South-Central et de Compton. Ross était de mèche avec deux trafiquants nicaraguayens, Juan Meneses Cantanero et Oscar Danilo Blandon Reyes. Ce dernier transférait une partie de ses bénéfices à Enrique Bermudez, ex-militaire somoziste exilé au Honduras et recyclé en « commandant » d’un escadron du mouvement Contra.
	
	

	
	
	Charles Wesley Arlt, autre grand bonnet de la drogue, fut condamné en juillet 1997. Il était le roi des métamphétamines. Il avait produit et vendu 15 t de cette marchandise à travers de nombreux relais dans les principales villes des États-Unis. Pour acheter les produits chimiques que son cartel utilisait, il se présentait comme un prospère exploitant d’or en montrant à ses interlocuteurs des vraies pépites d’or.

	
	
	David Kulik, un autre trafiquant, avait amassé un trésor de guerre avec son idée étonnante d’exporter de la marijuana californienne vers l’Australie. Il fut arrêté alors qu’il commençait à trouver des acheteurs dans deux autres pays. Il avait envoyé vers l’Australie au moins 25 t de marijuana. Ses complices étaient Gary Matsuzaki, Vagn Bo Larsen, Brian Alan Auchard, Charles Staunton, Wanda Marie Halpert et Douglas Martin Secor, tous Américains et Canadiens de souche, sauf Larsen qui serait de nationalité hollandaise.

	
	
	Si Kulik était exportateur, Augusto « Willie » Falcon et Salvador « Sal » Magluta, deux jeunes Américains d’origine cubaine, étaient des importateurs de cocaïne colombienne qui entraient en Floride par avions et par bateaux grâce à des complicités bien placées. Entre 1978 et 1991, ils introduisirent 75 t de cocaïne, pour une valeur équivalent à 10 milliards de francs français, selon le bureau antidrogues du gouvernement fédéral.

	
	
	Falcon et Magluta, plus connus dans les milieux cubains de Floride comme los muchachos, menaient grand train, à l’image de leur fournisseur principal, Pablo Escobar : voitures de luxe, bijoux de marque, bateaux à grande vitesse, plusieurs ranchs au centre de la Floride, avec les incontournables pistes d’atterrissage, et des terrains de football pour les enfants. À cela s’ajoutait une batterie d’avocats performants et payés très cher, comme celui qui avait défendu avec succès William Kennedy Smith, neveu de feu John Kennedy, pour le viol supposé d’une jeune femme à West Palm Beach. Ces hommes de loi furent si habiles et persuasifs qu’ils obtinrent l’acquittement pur et simple de Falcon et Magluta, lesquels n’avaient pas hésité pendant le procès à envoyer des tueurs à gages contre plusieurs témoins à charge. Juan Barroso, par exemple, est assassiné. Même sort pour l’épouse de Magluta, abattue en 1992 à la sortie d’un salon de coiffure. La défaite de la DEA dans cette affaire fut complète, humiliante et d’autant plus incompréhensible que même les avocats des muchachos avaient admis durant le procès que ceux-ci avaient bien trafiqué dans le passé.

	
	
	Les cas ici évoqués de chefs de réseau jugés sont rares. Hors des bandes colombiennes et mexicaines, d’autres groupes se partagent le territoire américain. Par exemple, les posses (gangs) jamaïcains ont la haute main sur les réseaux de distribution de crack à New York, en Floride, à Kansas City, à Denver et dans le Maryland. Très violents : leur sont attribués 3 000 meurtres entre 1985 et 1991. En 1996, ils totalisent 22 000 membres [21] . Certains de leurs chefs ont des attaches politiques solides en Jamaïque. Les Haïtiens (souvent d’anciens cultivateurs pauvres qui ont émigré aux États-Unis) « tiennent » la côte Est : Floride, Géorgie, sud du Delaware, est du Maryland et l’État de New York. Ils produisent le crack sous forme de petits rectangles coupés de benzocaïne appelés french fries. Les bandes dominicaines sont surtout localisées dans le Nord-Est : Connecticut, Rhode Island. La police et la DEA leur ont porté un coup sévère à New York, où plusieurs réseaux dominicains ont été démantelés en 1992.

	
	
	Malgré l’ampleur du trafic de drogues aux États-Unis, certains médias de ce pays donnent l’impression de n’être pas très regardants sur l’univers très opaque des cartels locaux et des gros bonnets américains. Peu de voix s’élèvent pour proposer aux autorités de mener des actions visant à décapiter les organisations autochtones de trafic de drogues, en réciprocité aux coûteuses campagnes de « guerre à la drogue » que certains pays producteurs mènent contre ce fléau international. L’opinion se contente des maigres arrestations de dealers dans quelques quartiers mal famés des grandes villes.

	
	
	L’affaire d’Air America, connue comme la chute de l’un des plus gros réseaux de trafiquants de cocaïne jamais démasqué aux États-Unis, montre que les trafiquants américains ont plus de chance d’échapper à la justice que les trafiquants étrangers. Le 8 août 1986, en effet, 12 personnes (8 Colombiens) sont arrêtées à Monts Pocono (Pennsylvanie). Tous sont accusés d’avoir importé plus de 7,5 t de cocaïne depuis 1980. Pourtant, Frederick Luytjes, propriétaire d’Air America, la compagnie privée de charters dont les avions étaient utilisés pour faire entrer la cocaïne aux États-Unis, est épargné d’inculpation, car il avait accepté de plaider coupable et de révéler toute l’affaire [22] . Les autres narco-trafiquants furent condamnés à de longues années de prison et à payer de fortes amendes.

	
	
	Tout se passe donc comme si les trafiquants colombiens et mexicains étaient les uniques seigneurs et maîtres de ce formidable négoce illégal de la cocaïne et du crack sur le territoire américain. Selon la Commission Kefauver, qui enquêta de mai 1950 à mai 1951 sur la délinquance et les syndicats du crime aux États-Unis, ceux-ci agissaient surtout à New York, Philadelphie, Miami, La Nouvelle-Orléans et Chicago avec la complicité de certains hommes politiques et des autorités corrompues. Ce qui était vrai en 1951 ne l’est-il pas aujourd’hui ? De toute évidence, non. La mafia à New York a, en 1999, plus ou moins 750 membres et cadres « initiés » et plus ou moins 7 000 criminels « associés » [23] . C’est justement dans des villes comme New York, Miami et Chicago que les cartels colombiens de la drogue ont fait leurs premières implantations dans les années 1980. Et cela sans produire la moindre émotion dans les rangs de la pègre locale ? Difficile à croire. Le journaliste Andrés Oppenheimer raconte qu’un important assistant du président mexicain Ernesto Zedillo lui avait posé, au cours d’une enquête, cette question pertinente : « Vas-tu me dire que dans le négoce de 30 000 millions de dollars (150 000 millions de francs français) par année du trafic de drogue aux États-Unis tous les “mauvais” sont du côté sud de la frontière ? » [24] 
	

	
	
	La baisse importante de la consommation de drogues aux États-Unis dans les deux dernières décennies, selon les statistiques évoquées en novembre 1999 par le général Barry McCaffrey, le « tsar antidrogues » de Bill Clinton, surtout dans la consommation de cocaïne et de marijuana [25] , est contredite en partie par une augmentation, dans la même période, de la consommation d’héroïne [26]  et des drogues de synthèse (méthamphétamine, ecstasy), ces dernières étant « en pleine expansion aux États-Unis comme en Europe », selon McCaffrey.
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	[26] ↑ S’il y avait aux États-Unis 137 000 usagers d’héroïne en 1985, en 1997 ce chiffre est monté à 325 000 usagers.

	

	


	
	Chapitre VII. Fiches et portraits

	

	

	
	
	
	1 - Luis Carlos Galan

	
	Cet homme n’avait qu’une idée en tête : l’honneur de la Colombie. Pour ce faire, dès le début des années 1980, Luis Carlos Galan décide de fonder un nouveau parti politique : le Nouveau Libéralisme, « courant de centre gauche, dissident du Parti libéral officiel », avec le secret désir de casser une fois pour toutes le bipartisme régnant depuis 1958 dans son pays entre libéraux et conservateurs.

	
	
	Il dénonce l’énorme menace que représente le trafic de drogue dès les années 1970 pour la société colombienne. A aucun moment, il n’accepte, de même que ses partisans, comme Rodrigo Lara Bonilla, l’appui ou l’argent de la drogue. Les Colombiens s’en étonnent. On le trouve sympathique et digne d’intérêt. D’autant qu’il a du courage. Apprenant, le 30 mai 1982, que Pablo Escobar en qualité de suppléant de Jairo Ortega est élu sous les couleurs de son parti régional (Mouvement de rénovation libérale d’Antioquia) à la députation pour le Congrès, Galan prend la décision, incroyable à l’époque, de l’expulser, tout comme les militants et dirigeants douteux ou corrompus de son jeune parti. Le 16 août 1983, lors d’une séance du Congrès, Escobar, Ortega et Alberto Santofimio sont accusés par Lara Bonilla d’être des trafiquants de drogue. Le 25 août 1983, le quotidien El Espectador prend le relais et révèle que l’élu Pablo Escobar est poursuivi depuis 1976 pour trafic de cocaïne. Du coup, le peuple colombien commence sérieusement à s’intéresser à Galan. On l’affuble du surnom de « Kennedy colombien ». Il est, par la suite, élu sénateur.

	
	
	Mieux, les médias le présentent comme futur candidat possible à la présidentielle. D’autant qu’après la nomination de son ami Rodrigo Lara Bonilla au poste de ministre de la Justice, sous la présidence de Belisario Betancur, les éloges de cette nouvelle politique fusent de tous côtés.

	
	
	C’est le moment que choisit Galan pour passer à la vitesse supérieure contre les narcos. Car il connaît bien le problème. C’est l’un des tout premiers en Colombie à avoir tiré la sonnette d’alarme, par le biais d’un éditorial en 1976 dans la revue Alternativa après l’assassinat, par des narcos, de l’un de ses proches, le libéral Rafael Rubio Pupo.

	
	
	Son discours sans concession envers les narcos et sans la tutelle des Américains plaît aux Colombiens. Les sondages le donnent favori pour le mandat de 1990-1994. D’ailleurs, tant le camp libéral que le camp conservateur se rendent à l’évidence : Galan sera élu le 27 mai 1990 [1] . La seule incertitude est s’il le sera au premier ou au deuxième tour. Pablo Escobar, Gonzalo Rodriguez Gacha, quant à eux, prennent peur. Ils comprennent qu’ils ne peuvent pas le corrompre. Ils décident donc de le tuer. Ils font appel à des experts et à quelques mercenaires pour élaborer une stratégie d’élimination. Une première tentative échoue à Medellin, le 4 août 1989. La police, avertie, intercepte un véhicule et ses occupants, armés de lance-roquettes.

	
	
	Ce n’est que partie remise pour les chefs du cartel de Medellin. Le 18 août 1989 à Soacha, près de Bogota, Luis Carlos Galan doit participer à une manifestation politique. Il est accompagné de 14 gardes du corps, de plusieurs agents secrets du DAS et de son propre service d’ordre. Cette protection ne servira à rien. Par surprise et en moins d’une quinzaine de secondes, plusieurs rafales de mitraillette fauchent le candidat à la présidence. C’est le drame, en direct, sous les objectifs des caméras. Galan n’a même pas eu le temps de s’approcher du micro. Les auteurs de l’attentat [2]  parviennent à s’échapper. Le pays tout entier est dégoûté et consterné. Il se remémore l’assassinat d’un autre grand libéral : Jorge Eliécer Gaitan, le 9 avril 1948 [3] . La Colombie est traumatisée. Au lendemain de l’attentat, la presse titre : « Le pays se désintègre », « On a assassiné l’espoir », « La mafia a assassiné Galan ». L’émotion est à son comble. Les images de cette exécution font le tour du monde.

	
	
	La dernière déclaration du candidat Galan sera publiée dans le quotidien El Espectador et paraîtra de manière posthume au lendemain de sa mort. Elle concernait la vague de crimes qui avait affecté deux jours plus tôt des dirigeants politiques et syndicaux dans lesquels sont mêlés Rodriguez Gacha et quelques militaires de la 13e brigade de l’armée. Luis Carlos Galan s’exprimait en ces termes : « Nous tous, nous devons affronter avec énergie le danger qui menace la Colombie et ne pas faiblir dans la défense de la société. Travaillons pour que s’unifient les sentiments et que cela se traduise en actions efficaces de l’État. Aucun citoyen colombien ne peut être spectateur sans réaction devant la lutte des autorités contre la violence. » L’avenir prouvera qu’il a eu effectivement raison.
	

	
	

	
	
	2 - Guillermo Cano

	
	Le 17 décembre 1986, le directeur et propriétaire du quotidien El Espectador, Guillermo Cano, tombe sous les balles des tueurs du cartel de Medellin, à la sortie de son bureau à Bogota. Son journal, le plus ancien de Colombie et l’un des plus modernes de l’Amérique latine, avait eu la « mauvaise idée », selon ce cartel, de rendre publique une série d’informations sur son organisation et plus particulièrement sur la trajectoire criminelle de Pablo Escobar. Malgré les menaces, l’incorruptible Guillermo Cano, à travers ses éditoriaux, avait toujours invité les gouvernements à mieux lutter contre les trafiquants de drogue. El Espectador était devenu ainsi le symbole de la lutte contre le crime organisé en Colombie. Ce journal publie le 8 septembre 1983 une photo prise en juin 1976 à Bellavista, la prison de Medellin, après une arrestation de Pablo Escobar. Celui-ci avait été capturé avec 39 kg de cocaïne, 5 000 $ et 50 000 pesos colombiens. Ce scoop marque la fin du « mystère » sur l’origine de la fortune du patron du cartel de Medellin.

	
	
	Le lendemain de l’attentat, tous les médias et les syndicats de journalistes votent une grève de vingt-quatre heures de l’information. La nouvelle fait le tour du monde. A la fin d’une marche silencieuse dans les rues de Bogota, qui réunit 20 000 personnes, un orateur lit la liste des 26 journalistes colombiens assassinés depuis dix ans (5 pour la seule année 1986), la plupart pour avoir osé dire la vérité sur les deux thèmes brûlants de l’actualité : les combats entre la guérilla et l’armée (malgré la trêve signée par le gouvernement et les groupes armés), et les agissements des narco-trafiquants.

	
	
	Le 13 janvier 1987, c’est au tour d’un ancien éditorialiste de El Espectador, l’ambassadeur colombien en Hongrie, Enrique Parejo Gonzalez, d’être l’objet d’une tentative d’assassinat, au sortir de sa résidence à Budapest. Atteint de cinq balles tirées par un inconnu, Parejo s’en sortira par miracle. L’attentat est alors immédiatement revendiqué par un soi-disant « commando Hernan Botero », du nom du premier extradé colombien aux États-Unis et condamné à une lourde peine. Son extradition en 1984 avait été signée de la main même de Enrique Parejo, alors ministre de la Justice.

	
	
	L’assassinat de Guillermo Cano oblige au gouvernement de Virgilio Barco à prendre des mesures : l’élargissement des pouvoirs de la police et de l’armée dans leurs opérations contre les plantations et les laboratoires de drogue, ainsi que l’offre de récompenses aux informateurs sur les assassins du journaliste. Pourtant, cela n’empêche pas les sicaires de continuer leur sale boulot contre la presse. Fernando Bahamon, correspondant d’El Espectador dans la région du Caqueta, sera à son tour tué le 14 juillet 1987.

	
	
	Les trafiquants de drogue sont aussi à l’origine de l’explosion qui a dévasté les locaux d’El Espectador, à Bogota, le 2 septembre 1989. Une personne est tuée et 73 autres sont blessées. Les dégâts sont évalués à 2,5 millions de dollars. Le lendemain, le journal apparaîtra en disant : « Sur les décombres, nous continuons. » Cet attentat n’a pas vraiment surpris les journalistes. Depuis plusieurs jours ils s’attendaient au pire, car ils recevaient des menaces. De plus, les autorités avaient découvert un plan des trafiquants pour détruire le journal par un bombardement aérien.

	
	
	Malgré toutes les hostilités, El Espectador, quasiment transformé en bunker, continue depuis lors son travail. Ses 300 000 exemplaires grand format continuent à sortir tous les jours. Un détachement de l’armée et des dizaines d’hommes de la sécurité assurent la protection du personnel 24 heures sur 24. Chaque journaliste court un risque réel en travaillant pour ce titre. Certains ont des gardes du corps en permanence. Plusieurs ont reçu des menaces et des faire-part macabres.

	
	
	En janvier 1990, la Fédération internationale des éditeurs de journaux (FIEJ), dont le siège est à Paris, décerne à El Espectador la Plume d’or de la liberté pour la contribution de ce journal au combat contre la drogue. L’éditeur, Luis Gabriel Cano, reçoit son prix le 26 mai à Copenhague.

	
	
	L’acharnement des narcos contre ce quotidien et la baisse de la publicité de la part de certaines entreprises privées ont mis à mal les finances du journal. En 1997, la famille Cano vend la majorité des actions au principal groupe industriel du pays.

	
	
	Les trafiquants de drogue ont dévasté aussi un local régional d’El Tiempo, le journal dont la circulation est la plus importante en Colombie, le 28 décembre 1996. Le 19 septembre 1990, Francisco Santos Calderon, chef de rédaction d’El Tiempo, est séquestré durant huit mois par des hommes des « extradables ». Le 11 mars 2000, à la suite de menaces de la guérilla FARC, il est contraint à l’exil. Le 25 janvier 1991, Diana Turbay, directrice de la revue Hoy por Hoy, enlevée le 30 août 1990 par les narcos, est tuée dans une tentative de la police pour la libérer.

	
	
	Dans le cas de Guillermo Cano, la police capture en 1997 un gros bonnet du cartel de Medellin déjà condamné en 1996 pour avoir commandité l’assassinat du directeur de El Espectador. Mais parmi les cinq autres personnes qui sont condamnées par contumace en octobre 1995 pour ce meurtre, seulement une est arrêtée.

	
	

	
	
	3 - Le général Miguel Maza Marquez

	
	Il fut l’un des ennemis le plus acharnés, du point de vue policier, de Pablo Escobar. Ancien patron du Département administratif de sécurité (DAS), la Sûreté colombienne, le général Miguel Maza Marquez livra un combat sans merci contre le chef du cartel de Medellin et son lieutenant Gonzalo Rodriguez Gacha, de 1986 à 1991. La reddition négociée d’Escobar, le 19 juin 1991, est le fruit du harcèlement des hommes de Maza Marquez. En raison de cette lutte, le général est victime de six attentats, dont deux à la voiture piégée. Mais il en sort indemne à chaque fois.

	
	
	Le général Maza Marquez, appelé par les journalistes « le Kojak colombien », est celui qui découvre et dénonce, le premier, l’alliance entre le cartel de Medellin et les propriétaires terriens du Magdalena Moyen et la participation de mercenaires israéliens, anglais et espagnols dans la formation des paramilitaires d’extrême droite. Sa conviction est que c’est dans cette région que se construit le danger le plus grand contre la démocratie colombienne. Sa détermination dans la lutte contre cette alliance [4]  lui attire les foudres non seulement des narcos mais aussi des services secrets de l’armée, qui à cette époque ferment les yeux sur les efforts du binôme Escobar/Rodriguez Gacha contre la guérilla des FARC dans le Magdalena Moyen [5] .

	
	
	Le premier des attentats d’Escobar [6]  contre Miguel Maza Marquez a lieu le 30 mai 1989 dans le centre-ville de Bogota. Un véhicule piégé explose lors du passage de la voiture blindée du général. Bilan : deux morts et une vingtaine de blessés. Amer, Maza Marquez constate que le renseignement militaire avait eu vent de l’attentat qui se préparait et qu’il n’avait rien fait pour l’empêcher [7] . Le second, beaucoup plus meurtrier, se déroule le 6 décembre 1989 : un camion bourré de 2 t de dynamite détruit complètement l’immeuble abritant la direction du DAS à Bogota. On dénombre 56 morts, dont 18 policiers, et plus de 600 blessés. Les dégâts matériels sont évalués à 170 millions de dollars. Pourtant, Maza Marquez s’en sort, une fois encore, grâce aux systèmes de sécurité de son bureau, situé au neuvième étage du bunker [8] . Sa secrétaire, qui travaille à 5 m de lui, s’ajoute aux victimes du carnage. En mars 1990, un camion, avec 700 kg de dynamite, est découvert à quelques mètres de l’appartement du général. Mais les artificiers désamorcent à temps l’engin.

	
	
	Harcelés par les hommes de Maza, Escobar et Rodriguez Gacha essaient alors de le discréditer. Ils l’accusent d’être un agent du cartel de Cali. Le département d’État américain livre au président colombien Virgilio Barco un dossier contre le général, basé sur le témoignage d’une femme qui prétend avoir été maltraitée par les hommes du DAS. Maza réussi à prouver que cette femme n’a jamais existé et qu’il s’agissait d’un montage [9] .

	
	
	Même après sa retraite, et jusqu’à la mort de Pablo Escobar, le général Maza Marquez vit sous la protection d’une douzaine de gardes du corps. « Me tuer, c’est la hantise de ce criminel pathologique qu’est Pablo Escobar », déclare-t-il un jour. Et pour cause. En février 1992, des hommes du capo signent un contrat avec deux tueurs à gages italiens afin d’assassiner Miguel Maza Marquez au Venezuela. Mais la police de Caracas, grâce aux renseignements fournis par un informateur du cartel de Medellin et un « repenti » emprisonné au Venezuela, capture les tueurs et déjoue le complot. « L’attentat avait été monté suivant le schéma de ce qui avait été fait contre le juge italien Giovanni Falcone. C’était presque identique », révèle la police colombienne dix mois après.

	
	
	Malgré tout, Escobar réussit finalement un coup contre le général Maza. En effet, le limogeage sans explications du directeur du DAS, quatre mois après la reddition du patron du cartel de Medellin, avait été exigé comme l’une des conditions de l’entrée volontaire de Pablo Escobar à la prison d’Envigado. César Gaviria, le président de la République en 1991, approuve, la mort dans l’âme, cette choquante mise à pied.

	
	

	
	
	4 - Le général Rosso José Serrano

	
	Pour les Colombiens, le général Rosso José Serrano Cadena est un héros national. Et cela pour deux motifs. D’abord, parce qu’il a assaini la police colombienne, gangrenée par la corruption (il a mis à la porte 300 officiers et 2 500 agents ripoux ou inefficaces), et ensuite parce qu’il a dirigé les opérations qui ont conduit au démantèlement du cartel de Cali. Mais après ses succès, qui lui valent les éloges du président des États-Unis, il ne s’endort pas sur ses lauriers. L’incorruptible général et ses hommes neutralisent plusieurs autres importantes réseaux de trafic de drogue en Colombie.

	
	
	Né à Vélez, dans le département de Santander, le 30 août 1942, Rosso José Serrano entre à l’école de la Police nationale Général-Santander à l’âge de 17 ans. Sept ans après, lors d’une opération contre une bande criminelle, il échappe à la mort par miracle : l’un des gangsters tire sur lui, l’obligeant à se jeter au sol. Le tueur tire une deuxième fois, mais la mitraillette s’enraye…

	
	
	En 1984, lors d’une descente dans une finca de Carlos Lehder (sa première opération antidrogues), quelqu’un laisse tomber un énorme pot de géraniums pour le tuer. « Le lourd projectile est passé à 5 cm du képi du lieutenant-colonel », raconte le journaliste German Hernandez [10] .

	
	
	En 1988, le Zorro (« le renard ») est promu colonel et envoyé comme attaché à l’ambassade de Colombie à Quito. A son retour, en 1990, il termine ses études de droit. Il est promu inspecteur délégué de la police. Après avoir dirigé durant trois ans la division antinarcotiques de la Police nationale, il est nommé, en janvier 1995, à 52 ans, directeur de cette même institution. Aux États-Unis, il a suivi des cours de sécurité des frontières, et de lutte antidrogues. Il a été aussi (pendant quarante-deux jours) attaché de police de l’ambassade de Colombie à Washington.

	
	
	Énergique, méthodique (un peu rigide, selon ses collaborateurs plus proches), le général Serrano est d’un naturel serein. Lucide, il n’a rien d’un croisé fanatique. Pourtant, lors des opérations délicates, il supporte mal les ratages ou le travail bâclé. Le jour de l’arrestation du numéro un du cartel de Cali, Gilberto Rodriguez Orejuela, le violent stress qui a précédé le dénouement final provoque la rupture de plusieurs vaisseaux sanguins à son œil gauche.

	
	
	En avril 1997, après l’arrestation de ceux qui composent la coupole du cartel de Cali ; Serrano dicte à ses services un nouveau « plan stratégique » de lutte contre le narco-trafic : 1 / Continuer la lutte contre les narcos de second niveau : Nelson Urrego, les frères Rayo Montoya, Arcangel Henao et Orlando Sanchez Cristancho, tous du cartel du nord du Valle del Cauca, une « succursale » du cartel de Cali ; 2 / Démanteler les nouvelles micro-entreprises du trafic de drogue ; 3 / Attaquer les liaisons guérilla/narco-trafic, dans les départements du Caqueta et du Putumayo en particulier ; 4 / Démanteler les petits cartels des côtes Atlantique et Pacifique ; 5 / Renforcer la lutte contre le blanchiment d’argent en Colombie ; 6 / Renforcer enfin la sécurité des prisons [11] .

	
	
	Avec le colonel Leonardo Gallego Castrillon, le chef des anti-narcoticos (2 500 hommes), surnommé par ses commandos « la terreur des narco-guérilleros » [12] , Serrano fait tomber d’autres bastions du crime organisé. Nelson Urrego, entre autres, est arrêté le 18 février 1998 à Medellin. Orlando Sanchez fuit le pays et se livre à la DEA de Miami en octobre 1999. Le cartel de Bogota est démantelé en mai 1998 après l’arrestation de Luis Reinaldo Murcia et huit de ses complices. Le cartel del Llano, dont les chefs sont les frères Galeano, est neutralisé entre juin et décembre 1998. Suivent l’opération Camaron, contre le cartel de Los Niches, le 24 février 1999, et l’opération Milenio, le 13 octobre 1999.

	
	
	L’équipe qu’il a constituée, avec laquelle il travaille dans les opérations les plus délicates, est surnommée « les yuppies ». Ce sont des jeunes hommes et femmes qui ont fait des études universitaires et reçu un entraînement spécial aux États-Unis.

	
	
	Le général Serrano est peut-être le seul policier étranger à avoir mené ses enquêtes, y compris aux États-Unis, avec la coopération des autorités américaines. Un exemple : la saisie à Houston de 700 kg de cocaïne très bien camouflés dans un container de pulpe de fruit, où ce furent ses agents, qui insistèrent pour continuer l’examen des sacs plastiques congelés, alors même que les douaniers américains voulaient abandonner, car l’examen aux rayons X n’avait rien décelé. Même chose pour une autre grosse saisie en Équateur, baptisée « opération Atahualpa » [13] .
	

	
	
	Dans ses mémoires [14] , le général Serrano confie qu’il est préoccupé par la « renaissance d’un marché nouveau [de la drogue] en Europe et derrière l’ancien rideau de fer ». Il affirme que « les tentacules de la mafia russe sont redoutables ». Selon lui, tout cela cause un préjudice à la Colombie qui continue à être le premier producteur de cocaïne, et parce que la production d’héroïne « est en expansion et utilise les mêmes canaux que la cocaïne ».

	
	
	Excédé par les statistiques des enlèvements de personnes en Colombie (2 800 en 1999, dont 50 % attribués par les autorités aux guérillas, qui obtiennent pour cela l’équivalent de 2,5 milliards de francs français par an), le général Serrano s’est montré partisan de l’implantation de la peine de mort pour sanctionner les délits atroces [15] . Au cours d’un colloque de l’Association nationale d’ingénierie, le 17 mars 2000 à Bogota, il dit : « Par rapport à sa rentabilité, l’enlèvement de personnes a placé en deuxième place le trafic de drogues. (…) Il ne s’agit pas d’appliquer la loi du Talion mais d’envoyer un message fort aux délinquants. »

	
	

	
	
	5 - Yaïr Klein

	
	Le mercenaire israélien Yaïr Klein est celui qui fut chargé de former les commandos terroristes des cartels de la drogue qui ont ravagé la Colombie entre 1987 et 1990.

	
	
	Lieutenant-colonel de réserve de l’armée israélienne, qu’il avait quittée en 1978, Yaïr Klein se fait remarquer par le Département administratif de sécurité (DAS), les services secrets colombiens, début avril 1989. Ceux-ci confirment au quotidien El Espectador les soupçons et les rumeurs qui couraient depuis 1985 sur la présence de mercenaires étrangers au service des narco-trafiquants [16] . Peu après, la revue Semana publie, le 11 avril 1989, un dossier basé sur les documents du DAS où il est question du rôle de mercenaires britanniques et israéliens dans la région du Magdalena Moyen [17] . Déjà, en septembre 1988, la représentation parlementaire de l’Union patriotique, proche des FARC, parlait de la participation d’éléments étrangers dans l’entraînement des groupes paramilitaires anticommunistes [18] .

	
	
	Parmi la demi-douzaine de mercenaires repérés, les journalistes relèvent la présence d’experts militaires israéliens, dont Yaïr Klein [19] . Selon l’hebdomadaire Voz
	 [20] , le contact de Klein était Maerot Shoshani, un responsable de l’Iserx, entreprise d’irrigation au capital israélien, installée à Bogota et travaillant, entre autres, dans la zone du Magdalena Moyen. Il sera mêlé de près au scandale de la Israël Connection.
	

	
	
	Maerot, qui se fait appeler Mario Shoshani en Colombie, est colonel à la retraite de l’armée israélienne. La revue américaine Time
	 [21]  n’hésite pas à le qualifier de « flamboyant businessman ». Il semble être incontournable pour tous les Israéliens qui cherchent à vendre leur savoir-faire militaire en Amérique latine. C’est lui qui propose à Klein de diriger l’école de formation de la milice de l’Association des paysans et éleveurs du Magdalena Moyen, l’ACDEGAM, un groupe paramilitaire d’extrême droite basé à Puerto Boyaca et financé par Pablo Escobar et Gonzalo Rodriguez Gacha.

	
	
	Shoshani était aussi en contact avec Ariel Otero, un paramilitaire abattu en 1992 qui avait mis en place, sans se faire remarquer, un projet pour former des commandos au service de la mafia colombienne. En 1987, Klein propose au gouvernement colombien de faire appel à son entreprise de sécurité Hod-Hahanito (« Tête de lance »), basée à Tel-Aviv [22] . En mars 1989, Klein touche plus de 800 000 $ (4,8 millions de francs français) versés cash aux États-Unis pour organiser trois stages de neuf semaines, dans la ferme La Fantasia, proche de Puerto Boyaca, sous la bénédiction de Luis Borges, colonel de l’armée colombienne [23] . Puis, pendant plusieurs mois, les autorités de Bogota vont perdre la trace de Klein. On le retrouve plus tard visitant de manière tout à fait légale plusieurs entreprises de protection et de sécurité du pays, dont Atlas Sécurité de Colombie [24] . Le gérant et le propriétaire de 25 % des actions de cette firme était le ministre colombien de la Défense, le général Oscar Botero Restrepo.

	
	
	Klein s’éclipse de nouveau, mais ses activités sont dévoilées par un curieux coup du sort. Après une perquisition effectuée au domicile d’un gros bonnet de la drogue, lors de l’offensive d’août-septembre 1989 lancée par le Président Virgilio Barco contre la mafia, la police met la main sur une bande vidéo tournée apparemment en cachette dans une base du cartel de Medellin. Sur ces images on distingue nettement un homme en tenue de combat, parlant un hébreu châtié et occupé à diriger l’entraînement d’une bande de tueurs [25] . Ce personnage s’avère être Yaïr Klein.

	
	
	Diffusé par le canal de la télévision américaine NBC fin août 1989 puis par la télévision israélienne, ce petit film provoque un scandale dans la classe politique à Jérusalem. Les journalistes du quotidien El Tiempo enfoncent le clou en dévoilant un plan secret : Klein et ses acolytes préparaient un attentat visant à détruire Casa Verde, le quartier général des FARC, et à éliminer leurs leaders historiques, Jacobo Arenas et Manuel Marulanda Vélez.

	
	
	Ces révélations venant de la droite conservatrice et traditionnelle, peu encline à défendre les idéaux de la guérilla, font l’effet d’une bombe. Avec Klein, quatre autres mercenaires israéliens, colonels de réserve de Tsahal, comme Abraham Tzedaka, cousin de Klein et Amatzia Shualides, sont démasqués par les journalistes de la radio de Tel-Aviv. Klein s’enfuit de Colombie, aidé par Arik Asek, commerçant de fleurs entre Miami et Bogota. Klein va alors citer, comme étant au courant de ses activités, les noms de plusieurs généraux de réserve israéliens. Parmi ces hauts officiers de l’armée de Tsahal, figurent Yhoshua Saguy, Yanuche Ben Gal, Rehavan Zeevi et Rafi Eitan, lequel avait commandé en son temps l’invasion israélienne du Liban en 1982, sous l’administration de Menahem Begin.

	
	
	On apprend ainsi que le général Rafi Eitan, fin tacticien, se déplaçait régulièrement en Colombie, sa dernière visite remontant à février 1988. A cette occasion, il rencontre le ministre des Mines, Guillermo Perry, et le ministre de la Défense de l’époque, le général Rafael Samudio Molina, pour évaluer les matériels et le savoir-faire nécessaire pour anéantir la guérilla guévariste (ELN) du nord-est du pays [26] .

	
	
	Le nom d’Eitan avait déjà été cité dans une autre affaire. Au cours de l’année 1988, les autorités des États-Unis arrêtèrent un espion de nationalité américaine, Jonathan Pollard. Après un interrogatoire poussé, il avoua avoir remis des documents militaires à une puissance étrangère. L’un de ses contacts n’était autre que le général Eitan.

	
	
	On aurait pu croire que ce scandale allait en rester là. Il n’en fut rien. Dès le mois de mai 1990, la Colombie rétablissait l’utilisation des visas obligatoires pour les citoyens israéliens. À cela s’ajoutait la publication, dans la presse colombienne, du lâchage par la CIA de Yaïr Klein, suite à son manque de discrétion. Mais le mercenaire, peu soucieux du tapage médiatique entourant ses affaires, continua ses pratiques illégales, comme si de rien n’était. En 1990, El Espectador met de nouveau en lumière la participation de Klein dans un trafic d’armes de très grande envergure en provenance des îles Antigua et Barbades.

	
	
	Les 500 fusils Galil et mitraillettes Uzi découverts dans la ferme de Rodriguez Gacha après son élimination faisaient partie du lot de Klein. Celui-ci avait été pressenti par la CIA pour entraîner un commando capable de faire tomber le président panaméen Manuel Antonio Noriega [27] . Le point d’appui pour une telle attaque devait être l’île d’Antigua. Le prix demandé par Klein pour ses services, 2,8 millions de dollars, fut jugé trop élevé par la CIA qui préféra annuler l’opération. Ce sont les marines américains qui se chargeront plus tard de Noriega. Mais les armes étaient déjà en possession de Klein. Une fois de plus, il se dit que la solution se trouvait en Colombie et vendit sans état d’âme ce lot encombrant à la fois à l’État colombien et à ses adversaires mortels, les narco-trafiquants.

	
	
	C’est ainsi que, le 23 avril 1989, 28 conteneurs d’équipements militaires, à bord du cargo danois Else Tho (achetés à l’EMI, à l’Isrex et à Israel Aircraft Industries), et destinés aux narco-trafiquants, sont déchargés à Saint-John’s, dans les Caraïbes [28] . Pendant ce temps, sur l’île d’Antigua, Klein, aidé par Vere Bird, fils du Premier ministre de l’île, rencontre Fidel Castaño, chef des paramilitaires colombiens, pour régler les détails du transport des armes. Le 27 avril, l’Else Tho arrive au port de Santa-Marta et livre 42 t de matériel militaire pour le ministère de la Défense colombien. L’État colombien semble encore tout ignorer du double jeu de Klein [29] .

	
	
	Le mercenaire est jugé en 1991 à Jérusalem pour « exportation illégale de savoir-faire militaire israélien ». Accusé d’avoir organisé des « stages d’autodéfense pour fermiers colombiens », l’ex-officier de réserve est condamné. Les autorités israéliennes essaient de préserver ainsi leurs relations diplomatiques avec la Colombie, pays stratégique sur le continent sud-américain. En attente des résultats d’autres procès, les Israéliens retirèrent le passeport de l’aventurier [30] .

	
	
	Selon la Fiscalia, la plus haute autorité judiciaire de Colombie, les commandos paramilitaires entraînés par Yaïr Klein sont les auteurs des assassinats de deux candidats à la présidence de la République : Jaime Pardo Leal (en octobre 1987) et Luis Carlos Galan (en août 1989). Pour cela, Klein et trois autres Israéliens, Abraham Tzedaka, Izack Shoshani et Terry Melnyk, ont été mis en examen (in absentia) à Bogota, le 28 février 1998 [31] . Mais leur procès n’a pas vu le jour.

	
	
	On aura des nouvelles de Yaïr Klein en janvier 1999, lors de son arrestation par des soldats de l’ECOMOG, la force ouest-africaine, pendant l’invasion rebelle contre Freetown. Il est soupçonné d’avoir combattu aux côtés des rebelles du Front révolutionnaire uni (RUF) et des membres de l’ancienne junte sierra-léonaise, qui ont envahi la capitale en janvier 1999. Klein pourrait là encore être poursuivi en justice pour « trahison », délit passible de la peine de mort. Klein, qui nie être impliqué dans le trafic d’armes dans ce pays, demande aux autorités israéliennes d’intervenir en vue de sa libération.

	
	
	Yaïr Klein est aussi soupçonné d’être impliqué dans l’explosion en vol d’un avion de ligne colombienne en novembre 1989 [32] . Le Département administratif de sécurité de Colombie (DAS) sollicite le 9 février 1999 le ministère des Affaires étrangères de Colombie, afin qu’il demande au gouvernement de Sierra Leone l’extradition de Klein. Une dépêche de l’AFP assure que les autorités de Freetown déclarent, dix jours après, qu’elles ne souhaitent pas extrader le mercenaire dans l’immédiat [33] . À vrai dire, la situation juridique de Yaïr Klein vis-à-vis de la Colombie est loin d’être claire, puisque, selon Interpol, l’ordre de capture internationale que les autorités colombiennes avaient produit contre le mercenaire israélien en 1990 fut annulée par Bogota en 1995 et elle n’a pas encore été renouvelée [34] .

	
	

	
	
	6 - Pablo Escobar

	
	La chute du chef du cartel de Medellin commence le 29 novembre 1993 par la localisation de trois appels téléphoniques. Pablo Escobar, qui vient d’apprendre que sa femme Maria Victoria Henao Vallejo et ses deux enfants, Juan Pablo et Manuela, n’ont pas trouvé refuge en Allemagne, décide, sans trop réfléchir, de rompre le silence qu’exige sa clandestinité. En effet, Bonn a déclaré persona non grata sa femme, sa fille, son fils et la fiancée de celui-ci, à peine débarqués sur l’aéroport international de Francfort. Le petit groupe était venu chercher la sécurité sur le territoire allemand, avec l’aide des autorités colombiennes. Mais, indésirables, ils sont refoulés moins de vingt-quatre heures plus tard. Ils avaient déjà subi la même mésaventure au Chili. Les États-Unis, le Brésil, l’Équateur et l’Espagne refusent aussi leur présence.

	
	
	Escobar appelle son épouse et envoie une lettre de protestation à l’ambassade d’Allemagne. Au même moment, 20 agents spéciaux du « Bloque de Busqueda » (groupe de poursuite), formés par l’armée et la police, sont à ses trousses, et ce depuis quatorze mois. Mais Escobar croit toujours en sa bonne étoile. Sans se soucier d’être repéré, Escobar s’en prend aussi par téléphone à certains dirigeants colombiens, coupables à ses yeux de ne pas respecter « le droit à la libre circulation des personnes prévu par la Constitution ». Les policiers, à l’écoute de toutes les communications sur Medellin, profitent de cette seconde occasion. Grâce à un matériel d’écoute sophistiqué, et aidés par des spécialistes français et américains, les techniciens de la police colombienne localisent cet appel. Mais il leur manque encore quelques données pour affiner le résultat. La chance va leur sourire à nouveau. Le parrain commet l’erreur d’utiliser encore une fois son téléphone portable. Il entre en contact avec son fils qui se trouve à Bogota sans prendre la précaution de changer d’endroit ni d’appareil avant d’émettre et surtout il parle quelques secondes de trop. Une modeste maison du quartier « Los Olivos » de Medellin, possédant deux issues, est ainsi localisée.

	
	
	Cerné à peine après avoir éteint son combiné, Escobar tente de s’enfuir par une fenêtre, puis par le toit. Au terme d’un bref échange de coups de feu, il tombe sous les balles des policiers. Nous sommes le 2 décembre 1993. La veille, il avait fêté son 44e anniversaire. La chance avait abandonné définitivement le parrain des parrains.
	

	
	
	Ainsi prend fin la chasse à l’homme la plus intense que l’histoire de la Colombie n’ait jamais connu. Le « Bloque de Busqueda » avait passé au peigne fin toutes les planques possibles du capo. Au cours de plus de 1 351 descentes [35] , le filet s’était peu à peu resserré. C’est aussi la débâcle du cartel de Medellin : les autorités capturent 4 importants adjoints d’Escobar, 300 lieutenants et 1 100 sicaires. Le « B de B » saisit, en outre, 7 t de dynamite, 1 266 armes à feu, 38 t de cocaïne et 51 véhicules blindés. Dans son élan, il démantèle 118 petites bandes de délinquants et saisit l’équivalent de 25 millions de francs français en titres-valeur.

	
	
	Quand la nouvelle de la mort d’Escobar est officiellement confirmée, un sentiment de soulagement parcourt la Colombie. À Medellin, dans certains quartiers, on voit même des feux d’artifices improvisés. Mais, lors des obsèques du criminel, une partie des quartiers les plus pauvres de la ville s’agglutine en foule compacte autour du cortège funèbre, dans un concert de cris et de lamentations frisant l’hystérie collective. Sa mère fait graver sur sa tombe l’épitaphe suivante : « Ci-gît le docteur Pablo Escobar, un roi sans couronne. »

	
	
	Deux semaines après l’enterrement du capo, sa famille connaît de nouveaux soucis. Le frère de Pablo, Roberto Escobar, qui est en prison depuis 1992, reçoit une lettre piégée dans sa prison qui lui explose à la figure. Cet attentat le rend aveugle. Puis c’est le tour de son fils, Jorge Roberto Escobar, âgé de 20 ans, d’être assassiné le 19 mai 1999 à Medellin [36] .

	
	
	Les chefs du cartel de Cali, qui négociaient dans le même temps un arrangement du Code de procédure pénale avec le gouvernement, n’étaient pas étrangers aux harcèlements qui ont précédé et suivi la chute du chef du cartel de Medellin. Ce fait sera officiellement confirmé en octobre 1994 par le Fiscal Alfonso Valdivieso. Mais personne ne cria victoire avec la mort de Pablo Escobar. Car il est clair que cela ne signifiait pas la fin du trafic de drogue en Colombie. Un autre cartel, celui de Cali, plus discret et mieux introduit dans les diverses sphères de la société, avait déjà pris la relève.

	
	
	La carrière délictueuse de Pablo Escobar remonte à 1976. On dénombre, en dehors du trafic de drogue, plus de 1 000 victimes du capo (morts et blessés), dont 10 assassinats de hautes personnalités colombiennes, une vingtaine d’attentats aveugles à la voiture piégée et des dizaines d’enlèvements. A l’apogée de son cartel, la fortune d’Escobar est estimée à 10 milliards de dollars. Pourtant, dans les derniers temps, le capo avait pris soin d’expédier une partie de son argent en Allemagne, où sa famille était censée se replier le cas échéant. Une seconde part du trésor de guerre était aux mains de ses lieutenants et hommes de paille plus proches, mais la majorité de ceux-ci furent éliminés ou arrêtés par la police colombienne. Le reste du capital avait été pris par les autorités dans la confiscation de ses biens. On sait qu’une dernière fraction du magot d’Escobar reste encore à découvrir dans des comptes secrets répartis en divers endroits du monde et d’autres planques, sachant que Pablo Escobar avait une confiance modérée dans les banques.

	
	
	Quant à la veuve et aux enfants d’Escobar, volatilisés depuis février 1995, ils réapparaissent début décembre 1999 en Argentine. Sous les noms d’emprunt de Maria Isabel Santos Caballero, Juan Sebastian et Manuela Marroquin Santos, ils sont localisés dans une prison argentine. Les autorités les accusent d’être entrés illégalement dans le pays avec des faux papiers, de « blanchiment d’argent provenant du trafic de stupéfiants » et d’évasion fiscale.

	
	
	Curieux retour des choses. C’est en Argentine, en effet, que Hermilda Gaviria, la mère de Pablo Escobar, poussée par la crise économique des années 1950 en Colombie, avait trouvé refuge avec son époux. Selon la veuve du capo, ce sont les autorités colombiennes qui leur auraient fourni des vraies-fausses identités pour les « protéger ». Elle et son fils nient avoir commis le moindre « acte illégal ». À Medellin, Roberto, le frère de Pablo Escobar, affirme que « le gouvernement colombien a accepté de donner de nouvelles identités » à sa belle-sœur et à ses neveux « parce qu’ils étaient poursuivis pour motifs politiques ».

	
	
	La famille exilée gérait, apparemment, ce qu’elle avait réussi à sauver de son « héritage » : « seulement » 3 millions de dollars.
	

	
	

	
	
	7 - 
	FARC et narco-guérilla

	
	Le concept « narco-guérilla » a été abondamment utilisé depuis le milieu des années 1970. L’anthropologue Anthony Henman, dans son livre Mama Coca, a retracé l’histoire de cette formule. La première déclaration en ce sens est faite à la télévision argentine en mai 1974 par l’ambassadeur des États-Unis, Robert Hill : « Les guérilleros sont les principaux consommateurs de drogue en Argentine. Par conséquent la campagne antidrogues sera automatiquement une campagne antiguérilla. » Ces paroles ne manquent pas de sel lorsqu’on sait qu’en les prononçant l’ambassadeur américain se trouvait aux cotés de Jose Lopez Rega, obscur ministre du Bien-être social, rompu dans les arcanes de l’ésotérisme, et homme de confiance de la Présidente Isabel Peron. Or, les services de renseignement de l’armée révéleront, peu avant le coup d’État militaire de 1976, qu’une importante mafia avait monté des laboratoires de transformation de pâte-base en cocaïne dans la région de Salta, au nord de l’Argentine, non loin de la frontière bolivienne, et qu’elle exportait la drogue à l’étranger. A la tête de cette organisation se trouvait Lopez Rega, personnage notoirement corrompu, ainsi que d’autres leaders de la droite péroniste.

	
	
	La prise de position de l’ambassadeur Hill visait à contourner la décision du Congrès américain suspendant l’aide économique à la police argentine, compromise dans les violations des droits de l’homme. Ainsi, les 12,5 millions de dollars alloués aux services de lutte antidrogues furent utilisés par Lopez Rega pour organiser la triple A (Alliance anticommuniste argentine), responsable de centaines d’assassinats et disparitions. Les militaires se serviront de la AAA pour décimer la gauche.

	
	
	Une autre opération de diversion basée sur le concept de « narco-guérilla » fut montée à la même époque au Chili, non pas contre la guérilla, mais contre la mémoire de Salvador Allende. L’ambassadeur américain était alors un certain Lewis Tambs. En juillet 1974, dix mois après le coup d’État du général Augusto Pinochet, les agences de presse internationales reproduisent une déclaration d’un fonctionnaire de l’ambassade du Chili à Washington selon laquelle le défunt président était un consommateur « modéré » de cocaïne et qu’il avait financé sa campagne électorale de 1970 grâce aux revenus de la drogue. Cette « confidence » avait pour but de contrebalancer l’effet produit par une information selon laquelle des fonctionnaires de Pinochet, des diplomates en poste à Washington, avaient introduit aux États-Unis quelque 80 kg de drogue par la valise diplomatique, grâce à un avion militaire chilien. Cette histoire ouvrira la carrière de Lewis Tambs, l’homme qui utilisera en Colombie, en avril 1984, le terme de « narco-guérilla » avec le succès que l’on sait. Quelques jours auparavant, Tambs avait lu une déclaration du général colombien Gustavo Matamoros, qui, lors de la destruction du laboratoire « Tranquilandia », propriété du cartel de Medellin, avait constaté (mais sans en apporter la preuve) que celui-ci avait été protégé par les FARC. Lewis Tambs envoie à Washington un dossier sur le sujet mais la nouvelle est reçue avec scepticisme [37] . Le plus drôle de cette histoire se déroulera plus tard : l’ambassadeur Lewis Tambs sera expulsé du Costa Rica après y avoir été mêlé au trafic de drogue en faveur des Contras nicaraguayens.

	
	
	Au-delà des termes « narco-guérilla » ou « cocaïne-révolution » se joue un âpre combat de désinformation. Si l’on révise la chronique des scandales liés aux saisies de cocaïne en Amérique latine depuis les années 1970, on s’aperçoit que jusqu’en 1986, date à laquelle la guérilla du Sentier lumineux va participer au trafic de cocaïne au Pérou, ils ne mettent pas en cause des guérilleros d’extrême gauche mais, au contraire, le plus souvent, des militaires, des policiers, des diplomates, des hommes politiques appartenant à des gouvernements soutenus par les États-Unis. Les trois cas les plus connus sont ceux du général Hugo Banzer, ancien dictateur de Bolivie, du général Alfredo Stroessner, ancien dictateur du Paraguay, et de l’ex-Premier ministre du Pérou, Luis Percovich. Mais la désinformation et la cocaïne ont été aussi utilisées par les adversaires de l’« impérialisme américain ». En 1981, Jaime Bateman, chef de la guérilla de gauche Μ-19, transporte plusieurs tonnes d’armes jusqu’aux côtes colombiennes dans le Karina, un bateau de Jaime Guillot, un trafiquant de marijuana et d’amphétamines.

	
	
	D’ailleurs, la guérilla communiste des FARC (Forces armées révolutionnaires de Colombie) pactise avec les narcos depuis 1984 et tire une partie de ses revenus du trafic de drogue : dans certaines régions des départements de Guaviare et du Caqueta, contrôlées par les guérilleros, les trafiquants peuvent cultiver la coca et/ou monter des laboratoires clandestins en échange d’un paiement aux FARC représentant 10 à 20 % des ventes [38] . Pourtant, Jacobo Arenas (de son vrai nom Luis Alberto Morantes), feu secrétaire politique des FARC, que nous avions rencontré en mars 1987, refusait froidement les accusations de la presse de Bogota et accusait la CIA de fabriquer l’« histoire » de la collaboration des FARC avec les narco-trafiquants. Selon Arenas, tout cela n’était qu’une « campagne des États-Unis contre le progrès social des peuples ».

	
	
	En réalité, le pavot, cultivé dans les départements du Cauca, Huila et dans la région du sud du Tolima, contribue aussi à financer les FARC, ainsi que les paramilitaires d’extrême droite. La guérilla, quant à elle, ne se prive pas d’exiger des paysans une « taxe » qu’elle appelle le gramage. Sinon elle a une autre argutie pour extorquer de l’argent aux cultivateurs de pavot : lui vendre une certaine « protection ». La revue colombienne Semana estime que ses groupes armés « incitent aussi à la production en distribuant des semences aux paysans et en leur enseignant la culture du pavot. Ils assurent ensuite leur protection et jouent le rôle d’intermédiaires dans le processus de commercialisation ».
	

	
	
	En mai 1986, le journal El Tiempo de Bogota informe que les FARC « sont copropriétaires d’un laboratoire de cocaïne découvert dans le département du Vichada ». Deux années après exactement, la police colombienne, après un violent accrochage avec un front des FARC dans les Llanos orientales, trouve 312 kg de cocaïne pure, cinq ballots de feuilles de coca et 50 containers de produits chimiques utilisés dans la fabrication de cocaïne. En 1989, on apprend, selon Semana
	 [39] , qu’une énorme cargaison d’armes payée par le cartel de Medellin allait être envoyée aux FARC, avant d’être confisquée par les autorités jamaïcaines.

	
	
	La même année, la police découvre 25 laboratoires de cocaïne à Araracuara (Putumayo). Ils trouvent aussi des livres de comptabilité appartenant à un front des FARC. Un responsable de l’armée conclut : « Dans certaines régions les FARC sont cultivateurs [de coca], dans d’autres endroits ils sont commerçants et on ne peut plus exclure qu’aujourd’hui ils sont exportateurs. La seule chose dont on peut être certain, c’est qu’ils ne sont pas uniquement les vigiles armés des plantations et des laboratoires. » [40]  L’attaque, en septembre 1994, de cinq hélicoptères de la police qui allaient détruire un énorme laboratoire de cocaïne dans la jungle du département du Caqueta (à 400 km au sud-est de Bogota) confirme définitivement la participation des FARC au narco-trafic. Dans l’un des hélicoptères se trouvent Fernando Botero, ministre colombien de la Défense, ainsi que Myles Frechette, ambassadeur américain en Colombie, et Bryan Sheridan, secrétaire adjoint de la Défense américaine pour les affaires de drogue. L’attaque avait été perpétrée par des hommes du front 14 des FARC qui contrôlent cette région.

	
	
	Après la signature d’un accord entre le gouvernement et les FARC, sur la libération de 70 soldats retenus prisonniers, 13 000 km2 du département du Caqueta sont évacués par l’armée pendant un mois. Cette évacuation, commencée le 23 mai 1997, est considérée par les observateurs comme un « véritable tour de force » de la guérilla [41]  : en effet, le Caqueta est depuis longtemps l’un des épicentres de la production de cocaïne de Colombie. C’est par ce département que passent les routes du trafic massif d’armes en provenance de l’Équateur.

	
	
	Le 14 février 1999, le quotidien El Espectador, après avoir consulté « toutes les autorités mêlées à la lutte antinarcotiques en Colombie », affirme que « le front 16 des FARC, sous le commandement d’un sujet connu comme el negro Acasio, domine les affaires des cultures illicites dont l’épicentre est Puerto Principe ». La situation est identique, selon ce journal, dans la jungle du Vaupés, dans les départements du Meta et du Guaviare, dans certaines régions des départements du Huila, du Norte de Santander, du César et de la Guajira.

	
	
	Les FARC, surtout après la disparition de l’Union soviétique, ont besoin d’énormes quantités d’argent pour financer leurs opérations. Le seul entretien d’un guérillero coûte aux FARC à peu près 27 000 francs français par an. Par conséquent, de nouveaux fronts de combat ont été ouverts dans les régions les plus riches de la Colombie, celles où sont exploités le pétrole et l’or, et où sont cultivés la coca et le pavot. Et comme l’« impôt » extorqué par la guérilla aux cultivateurs, éleveurs, gérants des entreprises étrangères et narco-trafiquants n’est pas suffisant, c’est le recours aux enlèvements contre rançon. Ainsi, en 1991, 370 enlèvements ont été attribués aux FARC. Ce chiffre est passé à 667 en 1999 [42] .

	
	
	Petit retour en arrière. Les FARC naissent à la fin des années 1950, au centre du pays, durant une période de graves convulsions politiques qui font près de 300 000 morts [43]  et que l’on appelle communément « la Violence ». Cette guérilla se développe dans les zones dites d’autodéfenses paysannes organisées par le Parti communiste, en réaction contre les tueries orchestrées le plus souvent par les conservateurs alors au pouvoir. Puis, en 1964, sous la présidence de Guillermo Leon Valencia, l’armée entreprend à grande échelle un combat visant à anéantir les foyers de révoltes, dans le cadre du plan américain Latin American Security Operation (LASO) [44] . Deux décennies plus tard, le 28 mai 1984, à la suite des négociations menées par le Président Bélisario Bétancur pour aboutir à un processus de paix, les FARC signent un accord de cessez-le-feu.

	
	
	A cette date, les FARC comptent 23 fronts qui se composent alors en moyenne de 500 hommes. A la mi-1987, toujours en « trêve », les FARC renforcent leurs capacités militaires et politiques. Malgré la disparition par mort naturelle de Jacobo Arenas, le 10 août 1990, à l’âge de 72 ans, les FARC, avec 35 fronts au minimum, sont devenues la plus puissante bande armée colombienne et la plus ancienne du continent latino-américain. En 1999, les FARC disent avoir 69 fronts et avoir formé des commandos de « forces spéciales ».

	
	
	L’aspect financier des FARC n’est pas non plus à négliger, car au rythme des alliances, parfois même avec certains membres du cartel de Cali, cette guérilla perçoit en général, en 1995, 35 000 pesos (175 francs français) par kilogramme de cocaïne et 3 500 000 pesos (1 750 Francs Français) pour l’utilisation d’une piste d’atterrissage sous leur « protection ». L’armée et la police affirment que, après la disparition des cartels de Medellin et Cali, les FARC ont assumé, au moins en partie, quelques étapes de la production et de la commercialisation de la cocaïne et du pavot [45] , ce que nie la guérilla. Mais elle reconnaît tout de même l’existence de cultures illicites dans les territoires sous son influence. Ces dénégations ne sont pas très convaincantes. Les leaders des FARC réfutent aussi qu’ils pratiquent l’enlèvement de personnes et les exécutions sommaires.

	
	
	Selon une étude de deux organismes de l’État colombien, le Département de planification nationale et le Comité interinstitutionnel de lutte contre les finances de la subversion, révélée en mai 1999, « les FARC et l’ELN ont touché 2 300 millions de dollars (11 500 millions de francs français) pour trafic de drogue entre 1991 et 1998 » [46] . Une dépêche de l’AFP, du 17 juillet 1999, précise que « la puissance financière des FARC, dans les cinq dernières années, serait, selon une source académique, de 3 milliards de dollars » (15 milliards de francs français). Malgré toutes leurs dénégations verbales, les preuves s’accumulent contre les FARC. « Piñuña Negra est le Wall Street de la coca en Colombie », dit Andréa Varela, envoyée spécial de la revue Cambio 16-Colombia
	 [47] . Là-bas, « un tas de gens achètent la pâte de coca à 1 000 pesos le gramme ». Ils le font en tant qu’« intermédiaires des intermédiaires des gros bonnets de la drogue de Cali, Medellin et Bogota, qui leur donnent près de 10 millions de pesos pour acheter la pâte et la faire parvenir aux laboratoires de cristallisation ». Piñuña Negra n’est pas loin de Puerto Ospina, sur le fleuve Putumayo, région où règne le front 42 des FARC.

	
	
	« Notre objectif est de prendre Bogota et les grandes villes », admet en 1995 Jorge Briceño Suarez, alias « Mono Jojoy », commandant du bloque oriental des FARC
	 [48] . Il n’y a rien eu de tel jusqu’à aujourd’hui. Par contre, les FARC ont augmenté de façon considérable leurs capacités militaires et financières. « Les FARC sont devenues l’une des plus grosses entreprises de trafic de drogue dans le monde », estime Le Monde dans son éditorial du 21 août 1999.

	
	
	Selon un rapport de l’armée colombienne en 1999, les FARC utilisent une modalité particulière pour leurs enlèvements : ils « louent » les services de délinquants qui, après avoir commis l’enlèvement, « vendent » la victime aux FARC. Les négociations avec les parents de la victime sont effectuées par les kidnappeurs. Après le premier paiement, ou le paiement définitif, la victime est livrée à la guérilla [49] .

	
	
	Ricardo Vargas Gomez, le chercheur indépendant le mieux informé sur le problème du narco-trafic-guérilla, établit dans un ouvrage récent [50]  que la guérilla en Colombie « a obtenu (pour narco-trafic, extorsions, enlèvements de personnes et détournements de fonds), entre 1991 et 1996, un total de 2,4 milliards de dollars (12 milliards de francs français), ce qui équivaut à 5,25 % du PIB de la Colombie. (…) De ce total la partie qui correspond aux FARC est de 1,6 milliard de dollars (8 milliards de francs français) et le reste – 800 millions de dollars (4 milliards de francs français) – revient à l’Armée de libération nationale (ELN) ». Selon Ricardo Vargas, « la moitié de cette somme globale est issue du narco-trafic ». L’analyste conclut : « La possibilité que les insurgés puissent ouvrir leur propre espace politique au niveau mondial exige d’établir des coordonnés et bases très claires sur ce point. » En d’autres termes : la guérilla colombienne ne pourra pas avoir d’interlocuteurs et d’alliés politiques valables à l’étranger tant qu’elle sera mêlée au trafic de drogues.

	
	
	La revue Semana, en avril 1999, soutient que, selon un haut fonctionnaire des services de renseignements de l’État, « les FARC ont développé un réseau complexe de blanchiment d’actifs [qui inclut des rôtisseries de poulets, des affaires immobilières et des stations-service, entre autres] dont l’efficacité, bien plus importante que celle du trafic de drogue, repose sur la discrétion des rebelles chargés de la gestion des fonds, sur des complicités au sein du système bancaire et sur l’incompétence technique de l’État ». Ce réseau tourne grâce à l’activité (forcée) des anciennes victimes des enlèvements : une fois libérées, ces personnes sont « engagées à agir comme investisseurs de la guérilla, faute de quoi on les menace d’un nouvel enlèvement, voire d’une exécution » [51] .

	
	
	Pour Barry McCaffrey, le « tsar » antidrogues américain, le progrès de la guérilla colombienne pose un grave défi à moyen terme : « Grâce à leur méthode de financement en provenance des trafiquants, cette guérilla dispose d’un budget trois fois supérieur à celui des forces armées. La Colombie doit donc faire face à une sauvage attaque interne due à cette maudite alliance guérilla-trafiquants. Dans cette affaire, le gouvernement de Bogota a perdu le contrôle de près de 40 % de son territoire. » [52] 
	

	
	

	
	
	8 - Les paramilitaires

	
	Le « Movimiento de restauración nacional » (Mouvement de restauration nationale, Morena) est fondé à Jacopi (Cundinamarca, Colombie), le 5 août 1989, par Ivan Roberto Duque, leader de l’association des éleveurs et des commerçants de la région du Magdalena Medio (Acdegam). C’est la première tentative de l’extrême droite colombienne de créer une structure armée sous l’apparence d’un parti politique, dans la perspective de participer aux élections présidentielles et législatives de 1990.

	
	
	L’objectif du Morena est de « lutter à travers le vote et les armes contre les partis et les syndicats de gauche colombiens » sous le prétexte que « ceux-ci sont des expressions de la guérilla communiste ». Plusieurs leaders de l’Adegam sont accusés par les organismes de sécurité de l’État d’être mêlés à des massacres de paysans d’Uraba et du Magdalena Médio, en 1988. Le Magdalena Médio est une prospère région agricole du centre de la Colombie affectée par la violence et l’activité des groupes guérilleros. C’est là qu’Ivan Roberto Duque s’était déjà illustré par son engagement anticommuniste et paramilitaire.

	
	
	Le Morena est la vitrine légale des groupes clandestins et des groupes dits d’« autodéfense paysanne » qui opèrent dans cette région. Le Morena est aussi, à l’époque, l’un des porte-voix politiques du cartel de Medellin. Ces groupes, dirigés par Henry de Jésus Pérez, se sont rendus responsables d’au moins 400 assassinats depuis 1983. La création des premiers groupes paramilitaires en Colombie remonte à 1975. Des militaires et des puissants fermiers se réunirent afin de mettre sur pied une force armée capable de lutter contre les cinq fronts de la guérilla FARC qui sévissent dans les départements d’Antioquia et de Santander. Au début, ces organisations sont faibles et rudimentaires, mais avec l’arrivée en force des narcos, au début des années 1980, les paramilitaires se transforment en véritables machines de mort.

	
	
	En 1983, l’extermination de guérilleros et de sympathisants communistes se monte à 240 victimes. En 1984, les principaux dirigeants de groupes paramilitaires, à savoir Gonzalo y Henry de Jésus Pérez, Ivan Roberto Duque, Luis Antonio Meneses (alias Ariel Otero), Nelson Lesyes Leguizamon, Pérez Duran, Pedro y Jaime Parra, Luis Suarez, Ruben Estrada, Carlos Loaiza et Enrique Tobon, se rapprochent de Francisco Yuca, producteur de cocaïne pour le compte de Pablo Escobar. Ce dernier, en compagnie de Gonzalo Rodriguez Gacha, est satisfait des services rendus. Il demande à Henry de Jésus Pérez, en janvier 1988, de « nettoyer une autre zone » dans la région d’Uraba afin de n’être pas dérangé dans ces activités illicites. Cela se traduira quelques mois plus tard par de nouveaux massacres de paysans.

	
	
	Dans toutes ces tueries on remarque un trafiquant notoire de cocaïne, Fidel Castaño Gil. Son bras droit, « Fercho », est connu pour avoir tué de ses propres mains plus de 180 personnes à Tacueyo, dans le département du Cauca. Le colonel Carlos Guerrero, alors agent à la XIIe Brigade pour le B-2, service de renseignement de l’armée colombienne, ne pouvait pas ignorer cela.

	
	
	Pendant plusieurs années, ces bandes rompues aux techniques terroristes grâce à la formation reçue de la part de mercenaires anglais [53]  et israéliens (voir fiche sur Yaïr Klein), payés par le cartel de Medellin, vont se substituer à l’État dans certaines régions. Ils refuseront tout dialogue et même les avantages du décret 2047 pour un retour à la vie civile. Nommé par les autorités de Bogota, Luis Alfredo Rubio, maire de Puerto Boyaca, l’un des villages les plus violents du Magdalena Médio, se fait licencier par le gouvernement central : un juge dicte un ordre d’arrestation contre lui, pour sa participation dans un massacre en Uraba [54] .

	
	
	Fin 1988, les paramilitaires essaient de se faire reconnaître par le gouvernement comme une « force politique légitime », afin d’entamer des « négociations » sur les problèmes de la région. Mais le ministre de l’Intérieur de l’époque, César Gaviria Trujillo, rejette cette pétition. Il dit que le plan de paix du Président Virgilio Barco vise exclusivement les guérilleros et pas les bandes criminelles de droit commun. Par rapport aux hommes politiques, seul Alberto Santofimio Botero, sénateur du Parti libéral, trouve grâce aux yeux des paramilitaires. A cause de ses démêlés avec la justice colombienne, Santofimio est interdit de séjour aux États-Unis. En 1989, le Morena déclara qu’il soutiendrait la candidature de l’ancien ministre libéral Hernando Duran Dussan à la présidence de la République.

	
	
	Finalement, Gonzalo Pérez et ses hommes, avec la complicité du colonel Luis Bohorquez, le commandant du bataillon Barbula, réussissent à mettre les FARC hors de la région. Maigre consolation : une autre guerre se déclenche ensuite entre les « autodéfenses » et le cartel de Medellin. Ces hostilités, dans les régions de Puerto Boyaca, La Dorada, Puerto Triunfo et Uraba, vont faire plus de 200 morts entre 1987 et 1991. Quelques jours après la reddition de Pablo Escobar, le 19 juin 1991, Henry de Jésus Perez, chef des « autodéfenses » du Magdalena Médio, et Ariel Otero déclarent que la guerre contre Escobar est terminée. Pourtant les haines vont continuer. Et de quelle sorte ! Le 20 juillet 1991, Henry de Jésus Perez est assassiné à Puerto Boyaca. Il est abattu par des sicaires durant l’enterrement de son père. Chose étrange, ce jour-là, pendant la cérémonie funéraire, Pérez se trouvait entouré des autorités du village, malgré l’ordre d’arrestation et la condamnation à vingt ans de prison qui pesait sur lui. Plus étonnant encore, il allait être décoré par les autorités de Puerto Boyaca et devait assister au lancement du « Mana », un nouveau parti politique des groupes d’« autodéfense ». Depuis, le « Mana » a disparu.

	
	
	La « deuxième époque » des paramilitaires ne sera pas moins violente. Sous le sigle AUC (Autodéfenses unies de Colombie), dont le chef incontesté est Carlos Castaño Gil, 35 ans, frère de Fidel Castaño, mort lors d’une embuscade des FARC
	 [55] , cette phase est caractérisée par l’intensification des affrontements entre les paramilitaires et les guérillas. Mais cet affrontement n’est pas direct. Il se fait à coup de massacres de paysans et autres civils tenus pour être sympathisants soit de la guérilla, soit des paramilitaires [56] .

	
	
	Carlos Castaño est aussi le chef d’un réseau de trafic de drogue, situé principalement dans les départements d’Antioquia et du Putumayo. En janvier 1998, les autorités détruisent un laboratoire qui produisait 2 t de pâte-base par semaine, dans une commune entre Santa Rosa de Osos et Yarumal (Antioquia). Les documents trouvés sur place prouvent que le chef des AUC contrôlait l’endroit.

	
	
	Dans une interview accordée à une chaîne privée de télévision, en février 2000, dans une finca du département de Cordoba, Carlos Castaño affirme que les AUC dénombrent 11 200 « combattants » et que leur but est de livrer une « guerre à mort » contre la guérilla, en particulier contre les FARC, qui ont séquestré et tué son père en 1990, ainsi que trois de ses frères. Il ajoute qu’il n’éprouve aucun remords à avoir commis des massacres parce que ceux-ci sont « le produit du caractère irrégulier du conflit » et sont donc un « mal nécessaire ». Le chef paramilitaire, qui aspire à arriver un jour au Parlement, admet en outre que les AUC reçoivent un appui financier du narco-trafic « comme c’est le cas des guérillas », mais qu’elles, les guérillas, le font de façon « plus considérable ». Castaño admet que les AUC extorsionnent aussi les multinationales, puisque les guérillas le font. Il assure avoir découvert une multinationale (dont il n’a pas voulu révéler le nom) qui faisait des dépôts à la guérilla « dans une île du Caraïbe ». Finalement, Carlos Castaño se déclare prêt à se réunir avec le gouvernement et avec les guérilleros de gauche pour entamer un « dialogue de paix ». Quatre jours après, les AUC recommencent leurs massacres de paysans, dans les hameaux de Yondo et San Luis. Bilan : 8 personnes abattues. Le 19 mars, les AUC proposent au gouvernement de se retirer de Tisquicio, municipalité au sud du département de Bolivar, pour faciliter là-bas la réalisation d’une « convention de paix » avec la guérilla ELN.

	
	

	
	
	9 - L’extradition de Colombiens

	
	Depuis le 17 décembre 1997, et après un long débat, le Parlement approuve l’extradition de nationaux. Le parcours du législateur pour en arriver là est assez compliqué. La promulgation du décret 2047, en septembre 1990, grâce auquel l’administration du Président César Gaviria (1990-1994) établit des remises de peine aux narco-trafiquants et aux membres des groupes paramilitaires (à condition de se livrer à la justice et confesser leurs délits), fut accompagnée d’une annonce qui signifiait un important changement d’orientation dans la répression du narco-trafic.

	
	
	Gaviria déclare que l’extradition de Colombiens vers les États-Unis ne serait plus vue comme le principal instrument de lutte contre le narco-trafic, mais comme « une arme d’utilisation discrétionnaire du pouvoir exécutif ». L’idée est que l’extradition ne doit pas être accordée nécessairement après l’arrestation d’un narco demandée par des juges américains, comme cela avait été le cas dans le passé [57] . Le gouvernement colombien pourrait donc décider l’extradition selon l’attitude de la personne arrêtée. Si elle est disposée à collaborer avec la justice, l’extradition n’aurait pas lieu.
	

	
	
	Pourtant, l’utilisation « discrétionnaire » de l’extradition prend fin le 19 juin 1991. Ce jour-là, l’Assemblée constituante colombienne, qui avait commencé ses travaux en février, approuve la non-extradition des Colombiens (51 voix pour, 13 contre, et 5 abstentions). Le Président Gaviria fait alors savoir que « le gouvernement estime qu’interdire l’extradition n’est pas la meilleure solution contre le commerce de la drogue » et annonce qu’il « poursuivra sa lutte contre le trafic de drogue ». La décision de l’Assemblée constituante accélère le processus de reddition d’Escobar : celui-ci, sûr de ne jamais être extradé vers les États-Unis et de bénéficier dans sa prison d’Envigado d’une sécurité maximum, se livre aux autorités le soir même de l’approbation de la non-extradition. Sa reddition est précédée de celle de trois de ses hommes de confiance. Parmi eux : John Jairo Velasquez, alias Popeye, considéré comme le principal lieutenant du roi de la cocaïne.

	
	
	Jusqu’à cette date-là, l’extradition de Colombiens avait été la mesure la plus impopulaire et la plus explosive de l’histoire juridique colombienne. Un grand nombre de citoyens, d’avocats, d’hommes politiques et d’intellectuels n’ayant pas eu le moindre lien avec la columbian connection considèrent le traité d’extradition passé avec les États-Unis comme une insulte à la souveraineté nationale. Jusqu’à 1980, le Code pénal colombien avait exclu la figure juridique de l’extradition de Colombiens.

	
	
	Les narcos, par calcul, contestent l’extradition depuis le début des années 1980 avec des centaines d’attentats, d’enlèvements et d’assassinats. « Nous préférons une tombe en Colombie plutôt qu’une cellule aux États-Unis », proclament haut et fort les « extradables ». Selon eux, l’extradition est « un véritable kidnapping de la part des gangsters américains », ce qui justifie « la légitime défense et l’utilisation de toutes les armes afin de faire disparaître l’extradition ».

	
	
	Le traité de 1979 est aboli le 12 décembre 1986 par la Cour suprême de justice, après une vague sanglante d’attentats et de menaces de mort à l’encontre des magistrats partisans de l’application du traité. La Cour décide que celui-ci était annulable pour des supposés « vices formels » : le traité avait été signé par le Président en intérim et non par le Président de Colombie lui-même.

	
	
	Mais la mort du traité ne dure pas longtemps. Le Président Barco annonce qu’il maintiendra le traité, le 14 décembre 1986. Trois jours après, les narcos ripostent en assassinant Guillermo Cano, directeur du quotidien El Espectador. Le chef de l’État réagit en réactualisant le traité à travers un décret. Le 4 février 1987, la police arrête dans la commune d’El Guarne (Antioquia) l’un des chefs du cartel de Medellin, Carlos Lehder Rivas. Sur-le-champ, Bogota l’extrade vers les États-Unis.

	
	
	La pression des « extradables » se fait plus forte. Tous les membres de la Cour suprême de justice sont menacés de mort à travers des lettres et des coups de téléphones anonymes. Le 17 février 1987, la Cour refuse de se prononcer sur sept demandes d’extradition. Le 5 mars, elle annule le décret de Virgilio Barco permettant aux forces armées de juger des narcos. Le 11 mars, le président de la République répond en créant 39 postes de procureur, spécialisés dans les affaires de drogue, et obtient le 1er mai un arrêt du Conseil d’État déclarant que le traité d’extradition est toujours en vigueur. La Cour suprême de justice doit donc se prononcer sur les demandes d’extradition.

	
	
	Pourtant, le 25 juin 1987, la Cour revient à la charge et annule par 13 voix contre 12 le traité signé en décembre par le Président Barco. Elle se plie ainsi aux desseins de Pablo Escobar. Les magistrats suggèrent au pouvoir exécutif de proposer au Parlement un nouveau projet de loi sur l’extradition. Mais Barco s’abstient. Il est conscient que des menaces de mort pèsent aussi sur le pouvoir législatif. L’ambassade des États-Unis à Bogota conseille à son tour de renflouer un vieux traité signé en 1888 entre Washington et Bogota. Mais celui-ci avait été révoqué par le traité d’extradition de 1979.

	
	
	Que faire, alors ? Enrique Low Murtra, ministre de la Justice, évoque le traité plurilatéral de Montevideo de 1933, mais ce document avait un défaut majeur : il établissait que chaque extradition devrait être approuvée par la Cour suprême de justice. Low Murtra sera assassiné plus tard par les « extradables » pour avoir assumé cette position.

	
	
	Le 21 novembre 1987, Jorge Luis Ochoa, l’un des boss du cartel de Medellin, est arrêté à la sortie de Cali et détenu dans une caserne militaire. Les États-Unis dépêchent à Bogota une équipe de juristes pour trouver une justification à l’extradition du narco. Le cartel de Medellin se mobilise : un groupe de tueurs tente de séquestrer Juan Gomez Martinez, directeur du journal El Colombiano.
	 Le journaliste résiste et tire contre ses agresseurs. Les voisins font la même chose ! Les tueurs préfèrent battre en retraite.

	
	
	Escobar lance alors une violente sommation : « Si Ochoa est extradé, nous déclarerons une guerre totale et absolue aux leaders politiques de ce pays. Nous supprimerons les chefs des principaux partis de Colombie. » Il passe aux actes en prenant une cible facile : ses hommes de main assassinent, le 24 novembre, 5 militants des Jeunesses communistes à Medellin. Le 5 décembre, Jack Blum, membre du comité des Affaires étrangères du Sénat américain, affirme que Washington « prendra des mesures » contre la Colombie, au cas où Ochoa ne serait pas extradé. Le 30 décembre, le directeur de la prison de la Picota, sous la pression des avocats de Ochoa, le laisse partir.

	
	
	Après l’assassinat du candidat libéral Luis Carlos Galan, le 18 août 1989, le gouvernement prend à nouveau des mesures d’urgence pour restaurer l’ordre. Il promulgue sous l’état de siège le décret 1860 qui renforce le pouvoir des forces de sécurité et qui rétablit l’extradition aux États-Unis par simple décision du pouvoir exécutif. Parmi les centaines de suspects capturés ce jour-là, figure Eduardo Martinez Romero, 36 ans, spécialiste du blanchiment d’argent. Le 6 septembre 1989, il est extradé vers les États-Unis. Mais le principe de l’extradition est annulé le 19 juin 1991 par l’Assemblée constituante.

	
	
	A la fin de l’administration d’Ernesto Samper, le 19 juin 1997, la Chambre des députés rétablit, à nouveau, l’extradition de nationaux. Mais, en dépit des exigences de Washington, le Conseil de politique criminelle refuse toute idée de rétroactivité. Ce qui ravit les frères Gilberto et Miguel Rodriguez Orejuela et les autres trafiquants de drogue dont les extraditions sont demandées par les États-Unis depuis le 2 juillet 1996. L’extradition (sans rétroactivité) fut approuvée définitivement le 17 décembre 1997.

	
	
	En mars 1999, après la visite en Colombie de Janet Reno, procureur général des États-Unis, un groupe de narco-trafiquants décide de constituer une énorme cagnotte « pour combattre la menace d’extradition » et de commettre des attentats contre le chef du ministère public, Alfonso Gomez Méndez, et contre le directeur de la Police nationale, le général Rosso José Serrano. L’idée est lancée dans une première réunion le 25 février, lors d’une rencontre de capos emprisonnés à Bogota, quelques heures après l’arrestation de 21 narco-trafiquants susceptibles d’être extradés vers les États-Unis. La décision aurait été prise dans une seconde réunion, début mars. Le 7 mars 1999, le quotidien El Tiempo signale que les autorités connaissent les noms des criminels qui ont participé au dernier conclave.

	
	
	Le seul Colombien extradé vers les États-Unis par le gouvernement d’Andrés Pastrana est Jaime Orlando Lara, en novembre 1999, avec le Vénézuélien Fernando José Flores Garmendia. Ce fait est suivi de deux attentats terroristes à Bogota et à Cali qui tuent sept personnes. « Résistance patriotique colombienne », un nouveau groupe clandestin qui s’oppose à l’extradition, revendique ces attentats. La Colombie prépare néanmoins l’extradition d’un certain nombre de narcos étrangers. Parmi eux, trois Cubains (Roberto Menéndez, Jacome Tomas Milanés et Santiago Felipe Sanchez), un Panaméen (Jaime Luis Bynoe, alias Frank Taylor), un Tchèque (Vaclav Novotny Urban) et un Américain (James Spencer Springette). Cependant, ce dernier (arrêté en février 1999 à Medellin), s’échappe de la prison le 1er mars 2000. L’autre « extradable » en fuite est le Cubain Sergio Bravilo. Les États-Unis demandent aussi à Bogota l’extradition de la trentaine de Colombiens arrêtés lors de l’opération « Millénaire » en octobre 1999.

	
	
	La vision d’Escobar sur l’extradition n’est plus de mise : qu’on en juge. Plusieurs narco-trafiquants recherchés par les autorités colombiennes et réclamés par les États-Unis faisaient savoir début avril 2000 qu’ils étaient intéressés pour se soumettre à la justice américaine. C’est le cas de Diego Leon Montoya, l’un des capos du cartel du Norte del Valle et accusé d’avoir introduit aux États-Unis 1 000 t de cocaïne en passant par le Mexique, ainsi que de 19 autres narcos activement recherchés. Selon El Tiempo
	 [58] , l’un des éléments de la négociation en cours consisterait à révéler les routes de la drogue et à céder à la DEA leurs fortunes, en échange de réductions de peines et autres privilèges légaux. La DEA, selon El Tiempo, nie ce type de négociations. Pourtant, Alejandro Bernal, le chef du cartel du millénaire, arrêté en octobre 1999, semble être aussi en train de négocier avec les Américains son extradition aux États-Unis (voir fiche sur le cartel du millénaire).

	
	

	
	
	10 - Le cas étonnant du colonel James C. Hiett

	
	Le 13 juillet 2000, le colonel James C. Hiett, de l’armée des États-Unis, fut condamné à cinq mois de prison et cinq mois de confinement chez lui pour ne pas avoir informé ses supérieurs qu’il savait que son épouse exportait de l’héroïne et de la cocaïne en se servant de la valise diplomatique de l’ambassade des États-Unis à Bogota. Hiett admit avoir reçu de sa femme beaucoup d’argent qu’il déposait sur ses comptes bancaires et avoir payé, avec cet argent, des dettes personnelles. La sentence fut prononcée par le juge Edward Korman de la cour du district fédéral de Brooklyn. Le juge déclara qu’il était surpris de voir que Hiett non seulement « n’avait pas demandé pardon » (pour sa complicité dans le trafic de drogue) mais qu’il avait pris la parole uniquement pour dire qu’il voulait purger sa peine dans une prison du Texas, comme sa femme.

	
	
	James C. Hiett était chargé des opérations et des activités anti-drogues de l’armée américaine en Colombie. Ce qui incluait le contrôle de près de 200 agents des forces de sécurité engagés dans des actions antinarcotiques en Colombie. Quant à son épouse, Laurie Anne Hiett, 36 ans, elle avait monté un réseau de distribution de drogues qui partait de l’ambassade américaine à Bogota et qui arrivait à Manhattan et dans le Queens à New York. Entre avril et juin 1999, elle a envoyé au moins 500 g de cocaïne et 1 kg d’héroïne, pour une valeur de 700 000 $. Laurie Anne Hiet s’était livrée aux autorités au mois d’août 1999, après un ordre d’arrestation lancé contre elle à la fin du mois de juin de la même année. Il s’avère que le Pentagone a essayé de couvrir le colonel Hiett pour le protéger du scandale. Au début, les enquêteurs de l’armée s’intéressaient uniquement aux activités de Laurie Anne, en écartant toute participation du colonel. Mais sur l’insistance du directeur des Douanes, Ray Kelly, ils constatèrent finalement la complicité des deux époux [59] .

	
	
	Au cours de son procès, Laurie Anne Hiett, qui avait plaidé coupable en janvier pour trafic de drogues, fut condamnée à cinq ans de prison. Quant au colonel Hiett, il fut aussi contraint à la retraite. Les accusateurs fédéraux disent qu’il pourrait subir une réduction du montant de sa retraite. L’un des complices de Laurie Anne Hiett était le Colombien Herman Arcila, 51 ans, son chauffeur. Accusé d’avoir reçu à son domicile de New York plusieurs paquets d’héroïne et de cocaïne, envoyés par Laurie Anne Hiett depuis Bogota, il a été condamné à cinq ans de prison par le même tribunal de Brooklyn.

	
	
	Un autre chauffeur et garde du corps de l’ambassade, le Colombien Jorge Ayala, emprisonné à Bogota, admet avoir aidé Laurie Anne à trouver de la drogue. Il accuse certains fonctionnaires américains d’avoir « couvert » les activités de l’épouse du colonel. Le 6 juillet 2000, dans une interview accordée à Reuters, Ayala a affirmé qu’un fonctionnaire de la DEA, à la moindre distraction des marines qui gardaient l’ambassade, aidait à transporter de la drogue vers les États-Unis. La DEA a ouvert une enquête interne sur le rôle d’un de ces agents. Reuters n’a pas voulu publier le nom du personnage [60] .

	
	
	Le 13 juillet, à l’annonce de la condamnation du colonel Hiett, le général Luis Ernesto Gilibert, le nouveau chef de la police nationale de Colombie, qualifia cette décision de « dérisoire ». « Nous les Colombiens, qui sommes plongés dans la lutte contre le narco-trafic, voyons avec regret ces condamnations. Nous voudrions que les Américains se jugent eux-mêmes avec la même sévérité que celle des Colombiens dans ce pays. » Le jour suivant, le procureur général Alfonso Gomez Mendez qualifia la condamnation de Hiett de « ridicule ». « Je constate qu’il n’y a pas de réciprocité de la part des États-Unis, car en Colombie de tels faits sont sanctionnés très lourdement », ajoutait-il.

	
	

	

	
	

                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ César Gaviria, du Parti libéral, sera élu président de la République de Colombie avec moins de 16 % des inscrits, les abstentions s’étant élevées à plus de 70 %.

	[2] ↑ Les auteurs matériels présumés de l’attentat sont Jaime Eduardo Rocha et José Everth Rueda Silva. Rocha est arrêté mais il s’échappe le 18 septembre 1990. Quelques semaines après, il est assassiné dans d’obscures circonstances. Rueda est abattu en prison le 1er juin 1992. Les autres 15 personnes arrêtées par les autorités sont libérées pour manque de preuves de leur participation dans le magnicide. Mais une partie d’entre elles est identifiée comme étant à la solde de Pablo Escobar et de Gonzalo Rodriguez Gacha. Le 3 août 1995, le procureur adjoint Adolfo Salamanca Correa, dans une lettre à Gloria Pachon de Galan, la veuve du sénateur, admet que l’enquête faite par ses services sur cet attentat a été bâclée. Il annonce la réouverture de l’enquête, qui n’est toujours pas terminée à la date où ce livre est écrit.

	[3] ↑ Jorge Eliécer Gaitan regroupait autour de sa personne les aspirations des plus pauvres et dénonçait le blocage des institutions politiques colombiennes depuis l’arrivée des conservateurs au pouvoir en 1946. Suite à son assassinat au pied de l’immeuble du journal El Tiempo, et à l’explosion de colère populaire qui suit ce meurtre, le gouvernement de Mariano Ospina Pérez déclenche un processus de répression sanglante contre la résistance libérale pendant quatre années. C’est ainsi que commence la période connue sous le nom de « La Violence ».

	[4] ↑ En avril 1988, dix « écoles de tueurs » sont démantelées et 1 300 personnes sont arrêtées par la police (voir Mylène Sauloy et Yves le Bonniec, À qui profite la cocaïne ?, Paris, Calmann-Lévy, septembre 1992, p. 248).

	[5] ↑ Le directeur du DAS publie un rapport confidentiel qui fera date sur la présence de mercenaires étrangers, le 20 septembre 1989.

	[6] ↑ Le général Maza Marquez a subi aussi des attentats commis par les groupes guérilleros : en 1988, le M-19 essaie de le tuer à Bogota avec une voiture bourrée d’explosifs. Puis c’est l’ELN qui lui envoie un colis piégé qui mutile deux jeunes policiers.

	[7] ↑ En 1990, à la fin de son mandat, le Président Virgilio Barco limogea cinq généraux de l’armée pour négligence dans la lutte contre le narco-trafic.

	[8] ↑ 
	El Espectador, 7 décembre 1989.

	[9] ↑ Voir l’enquête de Maria Jimena Duzan dans Crónicas que Matan, Bogota, Tercer Mundo Editores, décembre 1992, p. 161.

	[10] ↑ 
	Cambio 16-Colombia, 10 juillet 1995.

	[11] ↑ Revue Semana, 28 avril 1997.

	[12] ↑ Sur les unités de police antidrogue en Colombie, voir l’excellent ouvrage d’Irène Jarry, Antinarcoticos, Paris, Michalon, août 1998.

	[13] ↑ 
	Jaque Mate, Bogota, Norma, décembre 1999, p. 287.

	[14] ↑ 
	Op. cit.
	

	[15] ↑ La peine de mort est interdite en Colombie par la Constitution depuis le début du siècle.

	[16] ↑ 
	El Espectador, Bogota, 6 avril 1989.

	[17] ↑ Voir aussi le journal El Universal, Caracas, 8 juin 1989, et La Prensa, Bogota, 10 juin 1989.

	[18] ↑ 
	Voz, Bogota, organe du Parti communiste colombien, 18 mai 1989.

	[19] ↑ 
	El Espectador, 26 août 1989, et International Herald Tribune, Paris, 30 août 1989.

	[20] ↑ Début septembre 1989.

	[21] ↑ 
	Time, 11 septembre 1989.

	[22] ↑ Hebdomadaire Cromos, Bogota, 4 septembre 1989.

	[23] ↑ Voir l’article de Mohsen Toumi dans le magazine Arabies, Paris, janvier 1990.

	[24] ↑ 
	El Tiempo, Bogota, 31 août 1989, et Le Monde, Paris, 26 août 1989.

	[25] ↑ 
	Cromos, Bogota, 4 septembre 1989.

	[26] ↑ Israël est le troisième fournisseur d’armes à la Colombie, après les États-Unis et le Brésil.

	[27] ↑ 
	Cromos, Bogota, 4 septembre 1989 et Wiener Zeitung, Vienne, 15 septembre 1989.

	[28] ↑ 
	Cromos, Bogota, 21 mai 1990.

	[29] ↑ 
	El Espectador, Bogota, 2 juin 1990 et 15 juillet 1990.

	[30] ↑ 
	Cromos, Bogota, 21 mai 1990. Selon une dépêche de l’AP, publiée le 14 juin 1989 par El Tiempo de Bogota, « un général de l’armée israélienne, un colonel de l’armée des États-Unis et un ancien agent du Trésor (États-Unis) ont aussi donné des cours de tactique antiterroriste à des membres du cartel de Cali ».

	[31] ↑ 
	AFP, Bogota, 23 janvier 1999.

	[32] ↑ 
	AFP, 5 février 1999.

	[33] ↑ 
	AFP, 19 février 1999.

	[34] ↑ Entretien avec Mme Julia Viedma Robles, Specialized Officer, Drugs Sub-Directorate d’Interpol, mars 2000.

	[35] ↑ Luis Cañon, El patron, vida y muerte de Pablo Escobar, Bogota, Planeta Colombiana Editorial, janvier 1994, p. 359.

	[36] ↑ En janvier 1997, Roberto Escobar est condamné à vingt-six ans de prison pour narco-trafic, enrichissement illicite et séquestration.

	[37] ↑ Revue Semana, 27 septembre 1994.

	[38] ↑ Cette politique a des conséquences funestes, y compris pour la guérilla. Gonzalo Rodriguez Gacha, l’un des chefs du cartel de Medellin, installe en 1982 ses premiers laboratoires de cocaïne dans les zones contrôlées par les FARC. Cette guérilla protège alors les terres et les intérêts du narco-trafiquant. Pourtant, en 1984, les FARC dérobent des armes, de l’argent et de la cocaïne au capo. Anticommuniste viscéral, Rodriguez Gacha se retourne contre ses alliés. Il aide au développement des groupes paramilitaires du Magdalena Moyen et les lance contre les FARC, avec succès. Dans cette offensive, Rodriguez Gacha ordonne l’assassinat du magistrat Jaime Pardo Leal, candidat à la présidence de la République pour l’Union patriotique, émanation des FARC.

	[39] ↑ Revue Semana, 27 septembre 1994.

	[40] ↑ 
	Ibid.
	

	[41] ↑ 
	Le Monde, 7 juin 1997.

	[42] ↑ Il s’agit des chiffres donnés par la Fondation Pais libre, de Bogota. Les enlèvements perpétrés par les autres guérillas sont : 664 par l’ELN ; 161 par l’EPL ; 39 par d’autres groupes mineurs de guérilla ; 85 par les paramilitaires (extrême droite) ; 279 par des délinquants de droit commun et 823 par des personnes non identifiées. El Espectador, 3 janvier 2000.

	[43] ↑ Ce chiffre ne découle d’aucune étude scientifique. Il est cité traditionnellement, depuis les années 1960, par les historiens et les sociologues, mais à titre d’illustration du phénomène de la Violence.

	[44] ↑ Ainsi, le 27 mai, à l’aube, 16 000 soldats donnent l’assaut au célèbre réduit de Marquetalia, dans la cordillère centrale, où sont retranchés 45 guérilleros des FARC, dont son chef, le légendaire Manuel Marulanda Velez et son adjoint Jacobo Arenas. Cette action, qui ne doit durer que quelques heures selon l’état-major militaire, va cependant se transformer en « une véritable guerre de plus de vingt ans », comme disait Jacobo Arenas. En effet, les guérilleros vont recevoir l’aide morale et alimentaire des paysans de la région, leur permettant de résister et d’assurer leur survie.

	[45] ↑ Le point de vue des militaires colombiens sur la relation FARC-narcotrafic est explicité spécialement dans deux ouvrages : l’article du major Javier Enrique Rey Navas, La narcoguerrilla, una grave amenaza para Colombia y el mundo, paru dans la Revista de las Fuerzas Armadas, vol. LI, n° 160, juillet-septembre 1996, et dans l’ouvrage du major Luis Alberto Villamarin intitulé El cartel de las FARC
	, Ediciones El Faraon, juin 1996.

	[46] ↑ 
	AFP, Bogota, 10 mai 1999.

	[47] ↑ 
	Cambio 16-Colombia, 20 mars 1995.

	[48] ↑ 
	Cambio 16-Colombia, 10 avril 1995.

	[49] ↑ 
	El Espectador, 3 janvier 2000.

	[50] ↑ 
	Drogas, máscaras y juegos, Bogota, Tercer Mundo, mai 1999, p. 48.

	[51] ↑ Voir Courrier international, 8 avril 1999.

	[52] ↑ Cité par Irène Jarry dans son ouvrage Antinarcoticos, Paris, Michalon, août 1998, p. 109.

	[53] ↑ Parmi les douze mercenaires anglais engagés par Gonzalo Rodriguez Gacha figurent David Brian Tomkins, ancien du Special Air Service (SAS) et expert en explosifs, Alex Lennox, tireur d’élite, Andrew Gibson, ancien du SAS, Peter Stuart Mac Aleese, colonel à la retraite, et Terry Tagney, un ancien militaire australien (voir El Tiempo, 15 août 1989, et El Espectador du 13 janvier 1990 et du 3 mars 1991).

	[54] ↑ Arrêté, Luis Alfredo Rubio est libéré en 1989 par un commando paramilitaire. Il est en cavale actuellement.

	[55] ↑ Selon Carlos Castaño, dans une interview par Dario Arizmendi, directeur du journal de télévision Caracol, diffusée le 2 mars 2000. Les autorités colombiennes n’ont jamais constaté la mort de Fidel Castaño.

	[56] ↑ Selon l’Association d’étude des droits de l’homme et du déplacement (Codhes), plus de 1 700 000 personnes ont été déplacées en Colombie du fait de la violence armée depuis 1985. Voir Le Monde, 1er février 2000.

	[57] ↑ Exigé par les États-Unis et signé le 14 septembre 1979 à Washington pendant l’administration de Julio Cesar Turbay Ayala, le traité d’extradition, dénommé officiellement « traité d’aide mutuelle », transformé ultérieurement en loi colombienne (loi 27 de 1980), est appliqué pour la première fois sous l’administration de Belisario Betancur, après l’assassinat du ministre de la Justice Rodrigo Lara Bonilla, le 30 avril 1984. Le 15 novembre, le président colombien signe l’extradition vers les États-Unis de Hernan Botero Moreno, propriétaire d’une équipe de football à Medellin, accusé d’avoir blanchi 52 millions de dollars. Le 5 janvier 1985, Botero et trois autres personnes (les frères Saïd et Najib Pabon Jatter et Marco Fidel Cadavid), accusées de blanchiment de narco-dollars, sont envoyés par avion militaire à Miami. En avril 1972, faute de moyens légaux, le Président Misael Pastrana refuse l’extradition d’un Colombien, José Cordoba Bojassen, ancien vice-consul à New York, qui avait été accusé d’introduire aux États-Unis 15 kg de cocaïne.

	[58] ↑ 
	El Tiempo, 2 avril 2000.

	[59] ↑ 
	El Tiempo, 14 juillet 2000.

	[60] ↑ 
	Reuters, 12 juillet 2000.

	

	


	
	Annexe. Une sélection de sites Internet utiles

	

	

	
	
	
	 
	

	http://www.usdoj.gov/dea Site pour consulter les rapports de la DEA.

	
	
	
	http://undcp.or.at/unlinks.html Pour accéder au rapport annuel de l’Organe international de contrôle des stupéfiants des Nations Unies.

	
	
	
	http://www.state.gov/ Il permet d’obtenir des données du département d’État américain sur les drogues dans le monde ainsi que son rapport annuel.

	
	
	
	http://www.fbi/gov/ Site du FBI.

	
	
	
	http://www.drogues.gouv.fr Site du gouvernement français d’informations sur les drogues.

	
	
	
	http://www.u-paris2.fr/mcc Site du Centre de recherche sur les menaces criminelles contemporaines de Paris II.

	
	
	
	http://www.qualinet.com.br/farc-ep/ C’est l’un des nombreux sites de la guérilla FARC en Colombie.

	
	
	
	http://www.finances.gouv.fr/DGDDI Sur ce site on a accès à des données sur les Douanes françaises qui réalisent l’essentiel des saisies de stupéfiants en France.

	
	
	
	http://www.defense.gouv.fr/gendarmerie/missions/texte.html Site de la gendarmerie française. On y trouve des données en matière de lutte contre la drogue sur le territoire national.

	
	
	
	http://www.elespectador.com Site du quotidien mondialement connu dans la lutte contre la drogue en Colombie.
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